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AVANT PROPOS
 

C'est a la suite d'une demande du ministbre du Commerce du Niger que
AIUSAID a pr~pard le projet aux termes duquel rous avons entrepris l'6tude 
ci-aprbs. 

Nous avons t requ par Mr George Callen a I'USAID et il ncus a pr6sent a 
Mine Bolho, Directrize du Commerce Int6rieur, et Mr Maliki Barhouni, le 
Secretaire Gdn6ral du Ministbre de la Promotion Economique. C'est Mine
Foukori qui est la Juriste du Ministbre de la Promotion Economique qui a
o'eganis la plupart de nos nlrevues avec les responsables des services et
entreprises divcrses dont la liste est jointe ?i ce rapport. 

C'est aussi Mine Foukori qui nous a accompagn6 ALagos au Nigeria ou nous 
avons 6t6 excellement requs et guides par le Charge d'Affaires de
'Ambassade du Niger A Lagcs, Mr Cabo et par Mine Baillet, Attache 

Commerciale. 

Nous avons aussi 06 aid6 par Mine Deborah R. Schwartz, Conseiller 
Economique de l'Ambassade des EtatsoUnis au Nig6ria. 

Comme l'on peut le constater par la liste tr~s longue des personnes qui ont
bien voulu nous consacrei un peu de leur temps, nous avons eu 1'occasion 
d'avoir des renseignements pour nous aider A comprendre les lois et
r~glements du Nigeria et du Niger dans le domai*ne commercial. 1 est par
cons6quent impossible dans un avant propos tel que celui-ci do les citer tous et
de leur dire combien leur aid6 nous z t6 pr6cieuse. Nous bsperons que ca 
rapport ne les d6cevra pas trop. 

Nous voulons les remercier encore de leur aidt et plus sp6cialement Mr
Michael Kerst qui eta't absent Anotre arriv6e A Niamey mais qui est revenu 
avant notre d6part et qui avait particip6 Ala pr6paration de ce projet. 



I. TERMS DE REFERENCES
 

A. TERMES DE REFERENCES 

Avant de citer les termes de r6fbrence de la prdsente 6tude, il faut rappeler 
que des 6tudes ont 6t6 faites dans le cadre d'un projet dont les objectifs ftaient
de mettre A la disposition des op6rateurs 6conomiques du Niger une
r6glementation coh6rente et limpide. Les 6tudes prdc6dantes 6tant 	les 
suivantes: 

1. 	 I1 faut noter parmi ces 6tudes un relev6 exhaustif des mesures 
du commerce ext6rieur edictdes de l'ind6pendance a ce jour et de 
tous autres textes ant6rieurs en vigueur ainsi que des traitds,
conventions et accords bilatdraux et multilatdraux. 

2. 	 Une analys critique de la r6glementation actuelle du commerce 
ext6rieur. 

3. 	 Une esquisse d'une nouvelle rdglementation tenant compte de 
renvironmement 6conomique et social. 

A la suite de ces 6tudes, des recommendations avaient 6t6 faites et le 
gouvernment du Niger en a apparement accept6 certaines car depuis cette
6tude 	plusieurs mesures ont 6t prises 	pour les mettre en application. 

Les mesures propos6es concernaient plus particuli~rment la simplification
des proc6dures utilisdes dans le cadre du commerce ext6rieur et de la 
libdration de '6conomie en g6n6ral. 

Mais si ces 6tudes ont permis de faire un survol de la situation au Niger, elles
n'ont pas touch6 vraiment A la r6glementation et aux proc6dures auxquelles 
se heurtent les comwercants et sp6cialement les importateurs et 
exportateurs Nigeriens lorsqu'ils sont engag6s dan des operations avec le 
Nig'ria. 

Le but de la pr6sent6 6tudc est donc Ala demande du gouvernement Nig6rien
de faire une analyse comparative des dispositions r~glementaires touchant 
les domaines ci-aprbs: 

* 	 R6glementation douani~re et fiscale 

R6glementation du commerce bxtdrieur et change en mettant un 
accent particulier sur les incitations ou les restrictions A 
l'importation et Al'exportation 

* 	 Rdglementation des prix 
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Rdglementation du commerce intdrieur (conditions d'acc~s aux
professions, monopole de commerce, politique de
commercialisation et des prix des produits agricoles) 

* L'examen de tous les circuits d'6changes (commerce-transit)
* L'examen des mdcanismes de paiement,
* L'examen des filibres et crdnaux 

Comme une grande partie des renseignements concernant le Niger estcontenu dans les dtudes prdcddentes nous avons sTrtout essay6 de donner un 
aperqu des lois et r~glements au Nigeria et do la politique de lib&ralisation 
survenue dans ce pays. 

L'6tude de la rdglementation douanibre et fiscale se trouve dans la deuxibme 
,artie du rapport. 

B. GRANDES LIGNES DES CONCLUSIONS 

1. La r6alementation du coMmerce extdrieur 

Cette r6glementation a d6jA W studie. par Mr. Mouralis et il a propos6 unenouvelle r6glementation que nous pensons etre A suivre mais en y changeant
les mentions concernant les licenses d'importation et d'exportation puisque
celles-ci ont i't6 supprimdes. 

2. Rtation des Mrx 

11 semble que les explications suivantes donndes par le Ministre de la
Promotion Economique durant une confbrence de presse indique la situation 
au Niger qui est plus ou moins semblable a celle du Nig6ria. 

Que tin: Des voix se sont 6levdes pour dire que la libdralisation des prix deproduits soumis A taux de marque fera de notre march6 le theatre de prise 
par le Conseil des winistres concernant la lib6ralisation des prix des produits
importds soumis A taux de marque consacrde par le ddcret du 20 Juin 1990. 

Repor.s: Ce texte concere vingt produits importds; il marque la fin d'un processus entam6 en 1985 et qui vise la suppression de tout contr8le des prix 
sur les preduits importds. 

Le regime des tuux de marque est un des trois r~gimes des pix en vigueur au
Niger, a savoir les prix homologues, les pri'x a taux de marque et les prix
libres. 

Ainsi comme vous le constatez, il ne s'agit pas d'une suppression de tout
controle des prix. Lc systeme de prix homologues demeure pour certains 
produits de premibre necessitM et/ou stratdgiques. 
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La lib6ralisation que nous pr6nons ne doit pas 8tre synonyme de laisser-aller 
ou de laxisme. C'est pourquoi lintervention de 'Etat quoique fortement
rdduite, est maintenuel Concernant le comportement des opdrateurs,
'dvolution des prix de certains produits importa durant la pdriode de 1985 A

1990 rdvble une relative stabilitd de la plupa-t d'entre eux. L'indice des prix A 
la consommation confirme une telle tendance. De plug, il n'a pas td relevd de 
difficultds d'approvisonnement du march6. 

3. Rklementation du commerce intdrieure 

Alors que pour les Nig6rians la possibilit6 d'accs au commerce est libre, elle 
est moins accessible aux Nigeriens a cause des formalitds A remplir et des 
taxes forfaitaires a payer comme la patente et le F.M.I. 

4. L'examen de tous les circuits d' changes 

Nous n'y avons pas rdservd de place sp6ciale car avec la frontibre et le
language parle des deux c6k6s de la frontibre il y a un commerce qui suit les 
traditions ancestrales et qui dans un sens est parfaitement en dehors des 
contraintes de rEtat. 

5. L'examen des m6canismes de paiements 

Maintenant que 'dchange de Naira a 6t6 rendu libre an Nig6ria les 
m6canismes de paiements s'il s'agit d'export import sont simples et 
consistent ou bien A des paiements de la main A la main ou bien i des 
ouvertures de lettre de credit. La seule difficult6 est que pour les exportateurs
nigeriens les banques priv6es au Niger refusent d'accepter des lettres de 
crddit des banques Nig6rianes avec lesquelles elles ne sont pas affilides ou sur 
lesquelles elles n'ont pas des renseignements qui les mettent en confiance. 

Du c6t6 Nigdrian la lettre de crdit est ouverte sur prsentation de la formule 
M (dont un exemplaire est joint au rapport) et des documents exigds par celle
ci. Le probleme le plus ennuyeux est celui posd par 2'exigeance du 
gouvernment Nig6rian d'une inspection des marchandises A importer par un 
de ses agents. 
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II. RESUME EXECUTIF
 

Dans la pr~sente dvaluation et dans nos recommandation nous avons essay6
d'etre aussi objectifs que possible concerrant les 6changes commerciaux tant sur
le plan international que national, comme l'exigent les termes de r6fdrence du 
projet. 

1 aurait t6 difficile d' tudier ces r6glementations sans tenir compte de la
politique 6conomique et, par voie de cons6quence, les lois qui repr6sentent cette
politique et dont les r6glementations sont une m~thode de mise en application au 
niveau de l'administration et de l'interpr6tation. 

Nous avons remarqu6 que les deux pays que nous avons visit6s, le Niger et le
Nig6ria, traversent une p~riode de transition et fournissent des efforts visant A 
passer d'une 6conomie centralis6e A une 6conomie de march6. 

Aux fins d'indiquer ce qui a lieu pour arriver A cette transition, nous avons essay6
de relever les diffirences qui existent entre eux, en ce qui concerne les ressources
naturelles et les moyens dont ils disposent pour exploiter ces ressources
naturelles. Les moyens dont dispose un gouvernement pour stimuler ou ralentir
la croissance 6conomique de son pays comportent en grande mesure
'6tablissement d'une infrastructure l6gale et juridique permettant aux hommes 

d'affaires de prendre des initiatitves et des risques personnels en vue 
d'enregistrer des b~n6fices individuels. L'6tat peut pr6lever des imp6ts sur ces 
b6n6fices dans la mesure oii ces imp6ts ne sont pas trop 6lev6s et ne d6couragent 
pas les investisseurs et par cons6quent l'augmentation de la production. 

Aussi est-ce par le truchement de la 16gislation et des r6glementations
commerciales qu'il est possible d'dvaluer l'6volution d'un gouvernement et de son
administration lorsqu'il passe d'une 6conomie centralis6e A une 6conomie de
march6. La tfche n'est pas facile, notamment au Niger et au Nigeria oii il est 
difficile, comme nous l'expliquons ci-dessous, de trouver les lois et 
r6glementations. 

Nous avons 6galement not6 que les solutions aux problbmes dans ce domaine sont 
tributaires, dans une certaine mesure, de la position g6ographique de chaque
pays, de la croissance de sa population ot du niveau d'6ducation de celle-ci. Par 
consequent, toute l6gislation doit etre adaptde A ces facteurs. 

Nous avons essay6 de fournir des informations concemant l'6conomie de chaque 
pays et concernant la manibre dont ses lois et r6glementations ont td adaptdes A 
ces facteurs et peuvent etre am6lior6s en vue de stimuler la croissance 
6conomique. Cependant, nous avons, dans notre 6tude, mis l'accent sur la 
l6gislation et les r6glementations concernant le commerce 6tranger. 

Nous avons not6 qu'aa Nig6ria, grace A ses vastes ressources et au projet de
restructuration entam6 avec l'aide de la Banque mondiale, certains progrbs
avaient pu Atre rdalisds dans le domaine des 6changes suite A la suppression
d'importantes licences d'exportation et A la disponibilit6 de devises 6trangbres. 
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Ceci devrait faciliter les 6changes avec le Niger vu que la fluctuation du naira
6tait un des principaux obstacles depuis sa d6valuation. 

Cependant, le m6canisme utilis6 pour accorder ces devises 6trangbres fait l'objet
de deux contraintes dans le cas des importations, ayant pour effet de diminuer 
leur efficacit6: 

1. 	 Le besoin, pour les banques privdes d'obtenir des devises trangkres 
par le biais de ventes aux enchbres effectu6es par la banque centrale 
et par cons6quent le besoin de prouver A une banque 6trang~re
qu'elles disposent des devises 6trang~res et que les lettres de cr6dit 
irrdvocables seront respect6es. 

2. 	 Le besoin, pour les exportateurs de produits A partir du Niger, de 
faire inspecter ces produits par une socidt6 d'inspection d6sign6e par
la banque centrale du Nig6ria. 

Le Niger pour sa part, a dgalement supprim6 les licences d'importation et 
d'exportation. II existe un processus composant d'une seule d6marchese et un
endroit oi ion peut obtenir toute l'information n6cessaire pour une transaction 
donn6e. Ceci promet de simplifier les formalit6s administratives pour les
proc6dures d'6changes et de douanes, mais le syst6me doit encore 6tre mis A 
'6preuve. 

Par ailleurs, si la suppression des licences d'importation et d'exportation semble 
faciliter dans une certaine mesure la disponibilit6 de devises 6trangres, cela ner6sout pas les probl~mes cr66s par les droits de douanes et les taxes ni ppar les 
mesures prises en vue de protdger la production locale dans les deux pays. 

La Partie II de notre 6tude se penche sur les raisons techniques qui sous-tendent 
l'impossibilit6 de la mise en application de 'accord commercial entre les deux 
pays dans le domaine des douanes et pose le problhme d'une r6vision de cet accord
commercial, des rdglementations de la Idgislation et de la codification du 
commerce dans les deux pays. Les m~mes raisons concernent 6galement les
trait6s, tels que rECOWAS et rEWAS, dont la description figure au Chapitre VI. 

C'est pourquoi nous recommandons que la Direction g6ndrale des douanes
compile et r6dige un code des douanes mis A jour et ce avec laide des experts
juridiques et techniques et en coop6ration avec ECOWAS. Ensuite, il y a lieu de
faire circuler ce code et de le mettre A la disposition des officiers des douanes en 
poste 	aux fronti~res avec les pays limitrophes. Nous recommandons dgalement 
que des officiers des douanes qualifi6s fassent partie des effectifs de loffice dont il 
est fait mention ci-dessus auprbs du Ministbre du Commerce. 

Dans 	la Partie II nous recommandons 6galement de proc6der comme suit: 

Restructurer la Direction gdndrale des douanes. 
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Fusionner les droits de douanes et les taxes impos6s sur les 
importations et exportations. I1 semblerait que dans l'6tude sp~ciale
qui devrait Atre men~e en vue de fusionner les diffirents droits de 
douanes et taxes sur les importations et exportations il y ait lieu de 
tenir compte de l'impact qu'ils auraient sur les hausses des prix A
l'exportation. Les hausses des prix imputables A ces taxes feront en 
sorte qu'il sera difficile pour les exportateurs du Niger A etre 
concurrentiels sur le march6 nig6rian. USAID/Niger a d'ores et d6jA
pris note de ce problhme et a obtenu un certain succbs en r~duisant 
les taxes sur le b6tail export6 vers le Nig6ria. 

Ceci nous amine aux problbmes concernant la production et A l'influence possible
de la 16gislation et des r~glementations dans le domaine commercial en vue de 
stimuler ou de limiter la cr6ation d'un march6 int6rieur ou ext6rieur qui ssera 
une incitation visant ALaugmenter ladite production. 

A cet 6gard, il est n6cessaire de tenir en ligne de compte l'existence d'un secteur 
parallble au Niger qui est le r~sultat de 1'analphab6tisme de la majorit6 de la
population et de l'existence, Ala fronti~re avec le Nig6ria, d'une vaste population
Hausa. Cette population, conjointement avec les Hadji qui semblent dominer les 
dchanges commerciaux avec le Nigh6ria, constitue une majeure partie de ce 
secteur parallble. 

fl y a lieu de fournir des efforts en vue de les int6grer dans le secteur officiel. A
l'heure actuelle, les op~rateurs 6conomiques du secteur parall1e ne souhaitent 
pas du tout se joiundre au secteur officiel eu 6gard aux r6glementations et aux 
taxes. 

fl est indispensable que le gouvernement comprenne ce problbme et change les
lois et les r~glementations afin de donner A la population du pays la possibilit6 de
produire et de vendre librement dans le cadre du systhme l6gal du secteur officiel. 

Qui plus est, m~me si l'on fournissait des efforts et m~me si des documents 6crits 
6taient disponibles concernant le sujet des codes et des douanes, il existe encore 
un facteur dont il faut tenir compte. I1 s'agit de la structure du Gouvernement en 
compartiments et du fait que les lois et r6glementations ne sont pas communiques 
aux fonctionnaires auxquels il incombe de les appliquer. Ceci semble Atre une 
des principales causes des contradictions qui existent au niveau des informations 
que les op6rateurs 6conomiques peuvent obtenir auprbs des fonctionnaires 
charg6s de la mise en application des codes et des r6glementations en matibre de 
doi.anes et d'6changes commerciaux. 

Les d6cisions politiques ne suffisent pas pour passer d'un syst~me centralis6 a 
une 6conomielib~rale de marchd, particulibrement lorsqu'on tient compte du 
niveau d'analphab6tisme de la majorit6 de la population. 

Par ailleurs, lorsque nous 6tions au Niger, aucun Code commercial mis Ajour ne 
semblait 6tre disponible. Les r~glementations en matibre d'6changes
internationaux ont t6 compilds par le Professeur de la Facult6 de Droit M. 
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Mouralis. Suite A la demande de USIAD et d'une commission dont il6taitmembre, ila td invite Ar6diger un nouveau code commercial. La commission apr6par6 une dtude portant sur les soci6t6s commerciales. Cependant, cette
commission se compose en grande partie de responsables qui n'ont pas le tempsn6cessaire pour se consacrer A la pr6paration du code. Nous ne poiuvons quesupposer que, tout comme dans les autres colonies frangaises, le droit frangais desocidths de 1967 sera encore en application jusqu'A la promulgation de ce nouveau
code. En attendant, nous n'avons pas t6 en mesure de trouver le texte de la loinig6riane Ace sujet. Au Nig6ria, une loi des soci6tds a t6 adoptde en 1990. Elle adavantage en commun avec le droit am6rican qu'avec le droit franvais et elle
s'inspire en grande mesure de la loi britannique. 

Ainsi, pour le Niger, ilsera ndcessaire d'6laborer un vdritable code commercial.Le code pourrait 6ventuellement etre utilis6 pour rentibretw de 'Afrique s'il 6tait
6labor6 par la Commission Niger-Nig6ria. Tout comme le Code commercialu iforme des Etats-Unis est utilis6 par les 50 6tats des Etats-Unis d'Amdrique, ce 
code devrait couvrir le concept c16 d'une transaction commerciale narepr6sentant qu'une seule question l6gale, quelles que soient ses multiples
aspects commerciaux, Nous vous renvoyons au Chapitre III pour une br6ve
explication du code commercial des Etats-Unis. 

1l y a lieu d'6laborer un code commercial conjoint pour le Niger et le Nig6ria
comprenant toutes les subdivisions du code des Etats-Unis. Ceci ndcessiterait lacomparaison de chacune de ces subdivisions avec les lois frangaises et anglaises
rdgissant les memes activit6s commerciales. 

En fait, si la commission conjointe Niger-Nig6ria 6tait en mesure de s'acquitter
de cette tfche, ceci sera extr~mement utile pour l'Afrique en g6n6ral, en tant quecode uniforme. II est certain qu'il serait possible d'obtenir une assistancefinanci~re de la part d'autres pays bailleurs de fonds ainsi que d'organisations
internationales. 

Le syst~me fiscal vu en tant que tel et ind6pendemment des droits de douanesrepr6sente un autre aspect concernant le commerce national au Niger et send6veloppement 6conomique. Le Chapitre IV de la premibre partie du pr6sent
rapport comporte un bref aperqu de ce probl~me. 

Les taxes telles que la "Patente" qui semble etre perque sur le capital plutot que
sur le revenu rendent la coop6ration entre les hommes d'affaires et le 
Gouvernement difficile. 

II y a lieu de r6viser et de corriger totalement la manibre dont fonctionne leservice de taxes. Nous avons essay6 de donner quelques indications concernant lamanibre dont les feuilles d'imp8t sont remplies au Nig6ria et sur l'absence dans
le pays de taxes telles que la "Patente". 

Nous avons dgalement donn6 quelques informations au sujet de l'6valuation decertains traitds qui ont td sign6s par le Gouvernement du Niger. 
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Ces trait~s, tels que I'ECOWAS, ne semblent pas 8tre mis en oeuvre rapidement A 
cause des prob1bmes techniques, A cause du manque de coordination entre les 
pays et aussi A cause du nationalisme et du protectionisme. 
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III. CONCLUSIONS GENERALES
 

A. INTROI)UCTION 

D'aprbs les observations et les renseignements recueillis durant la visite des
deux pays, c'est-&-dire le Niger et le Nig6ria l'dquipe de Ernst & Young a fait 
les constatations suivantes. 

Les deux pays on orient6 leur politique dans la meme direction, c'est-A-dire la
d~centralisation et lib6ralisation des commerces int6rieur et extdrieur et par
cons6quent vers une dconomie de "march6". 

De plus le Nig6ria avec une population approximative de 120 millions 
d'habitants et des resources naturelles consid6rables peut difficilement se 
comparer au Niger dont la population de 7,8 millions d'habitants ne possbde
que peu de ressources naturelles dans un t6rritoire en large partie
d6sertique. 

La situation g6ographique, rh6ritage de 'environment politique cr66 par la
colonisation et la diffirence des lang~kes offici~lles ont cr66s des contraintes 
diffirentes pour chacun d'eux. 

Il a semble pr~f6rable de donner une vue d'ensemble pour chacun de ces deux 
pays de leur possibilit6s et des contraintes que doivent surmonter chacun 
d'entre eux et qv_ influence la politique dconomique qu'ils suivent. 

Cela permettra de mieux comprendre les diffirences qui subsistent dans la
loi et la r6glementation des deux pays malgr6 la similitude de leur orientation 
nouvelle et de leurs efforts vers la lib6ralisation et '6conomie de marche. 

11 convient aussi d'observer d'une mani~re g6n6ral que les renseignements
statistiques et autres qui suivent sont bas6s sur des 6valuations non sur des
chiffres pr6cis. D'autre part les donn6es politiques et les lois et r6glements qui
sont cit6s pour le Nig6ria sont presque tous mis A jour quoiqu'il soit trbs
difficile d'obtenir les textes imprim6s des lois et r6glementations. I n'en n'est 
pas de m~me au Niger. 

Les mesures prises pour arriver A une 6conomie de march6 sont
mentionn6es plus loin avec plus de d6tails, mais elles peuvent 6tre r6sum6es 
comme suit: 

Du c6t6 Nig6rian un programme d'ajustement structurel fut
introduit en 1986 par le gouvernement. Une aide financibre fut
n6goci6 avec la Banque Mondiale et un pret de cinq milliard de 
dollars fut accord6 au gouvernement du Nig6ria. 
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La partie centrale de ce programme avait pour but de libdrer 
1'6conomie du contr6le administratif et de la corruption que ce 
contr~le rendiit possible. 

* 	 La surdvaluation de la monnaie nationale du Nig6ria, le Naira 
devait dans le cadro de ce plan trouver sa valeur r6elle par le
mdcanisme des forces du march6 constitu6 par l'offre et la 
demande. 

Ces mesures furent compldtdes par d'autres d6cisions telles que
la suppression de la rdglementation sur les taux d'int6rets,
l'abolition des subventions, la suppresion des rdglementations 
sur l'exportation, la comrercialisation et privatisation des 
entreprises publiques. 

* 	 Ces mesures furent accompagndes d'un effort por revitaliser le 
cr6dit. Cela fat aid6 par es crdditeurs 6trangers qui furent 
rassur6s par les mesures pAses dans le cadre du programme, et 
par le rapatriement des devises que les r6sidents du Nig6riamah-i-_ent A l'6tranger. 

Du c6t6 du Niger il y eut Gussi un effort de libdralisation et certaines des 
entrevrises nationalisdes furent remplac6es par des entreprises privdes. Les
licenses d'importation et d'exportation furent supprimdes. Un nouveau code 
d'investissement a td promulgud, mais renvironment reste peu propice aux
investissements des Nigeriens ou des 6trangers. Voir la critique du nouveau 
code d'investissement. 

Cependant d'autres facteurs ont jouds: ceux int6rieurs au Nigdria, c'est-h­
dire plus pr6cisement la devaluation du Naira qui a d6pass6 les prdvisions et 
crd6 une diminution du pouvoir d'achat et une augmentation du cout de
production A cause d'un accroissement du prix des intrants Otangers dans 
la fabrication des produits locaux. 

Ceci A son tour produisit une r6sistance des consommateurs qui se traduisit 
par l'accumulation de stocks invendus consdquemment rdduisitet 	 la
production de ces marchandises et entraina aussi le renvoi d'ouvriers, les 
cong6s forc6s et raugmentation du ch6mage. 

C'est 	A cause de ces probl~mes qui se sont manifest6es en 1988 que le 
gouvernement A pris des mesures dans le domaine macro 6conomique pour
aider les r6formes administratives. 

Dans le domaine qui intdresse la prdsente 6tude il est certain que le plan et les 
mesures prises pour l'dxdcuter ont aussi lib6ralis6s les transactions 
d'import-export. Le gouvernement n'intervient plus et n'exige plus de license
d'importation ou d'exportation et les devises 6tra.g~res sont disponibles dana 
les banques privdes au Nig6ria. 
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Malgr6 ces efforts vers la libtralisation le proctectionnisme tel qu'il existait 
avant la mise en place du programme d'ajustement structurel (SAP) au
Nigdria n'a pas td entibrement 6limin6 dans ces deux pays. 

Cependant ils subissent des contraintes diffirentes qui dana une certaine 
mesure influencent le pas des reformes et leur 6tendue, et a p' .r rdsultat que
les mesures pri-es au Niger pour lib6raliser 'dconomie ne correspornlent pas
exactement A celles du Nig6ria. 

Du c6t6 du Nig6ria il existe toujours une legislation et une rdglementation qui
quoique A un moindre degr6 que . ans la pdriode qui a pr&c J6 le progra.Tame
d'ajiistement structurel favorisS les nationaux et promouvoirveut laproduction et l'industrie locele sans tenir compte quelquefoi!, de rintdret du 
consommate-ar Nig6rian. 

Malgr6 les efforts fait pour attirer les investissements 6trangers, une certainem6fiancc subsiste chez ceux-ci, du aussi, a-. fait qu si les lois et r~glemnents
sont orient6s ver le lib6ralisme leur application n'est pas toujours addquate. 

Si l'on compare '6volution de la politique des deux pays, on s'apergoit que les 
memes influences ont conduit ces pays a r6agir de la meme fagon aprbs leur 
ind6pendence. 

Apr~s une p6riode consacrd A affirmer leur personalitS de peuple
ind6pendant, ils ont 6t0 pouss6 A rdagir contre l'influence 6trangbre dans 
leur 6conomie domestique. 

Mais la nationalisation et l'intervention gouvernementale dans tous les
domaines de '6conomie qu'ils utilisbren'. dans ce sens se sont rdv6l1s comme
des moyens peu 6fficace pour le ddveloppement et la croissance 6conomique.
R6cemment les deux pays se sont tourn6s vers la libfralisntion et une
6conomie de marchd. Mais comme indiqu6 plus haut des mesures 
protectionistes continuent A 6tre prises. 

Cependant, 6tant donn6 que la frontibre lesentre deux pays est tr~s
permdables, et que la majorit6 de la population des deux c6tds de cettefrontibre parle le Hawsa, il est diffici'e de croire que des interdictions 
d'importation et d'exportation soient respectdes. 

Un effort pour supprimer ces interdictions a donc ddj& t6 fait par lacommission mixte qu prdpare un nouliel accord commercial entre les deux 
pays. Malheureusement comme le montre '6tude (Partie II) faite par 'expert
des problbmes des douanes, Monsieur Ansay, cet accord peut etredifficilement respect6 par les douanes des deux pays meme en admettant
qu'il ait t6 communiqu6 a leurs douaniers, ce qui ne semble pas etre le cas.Ainsi que 'explique rexpert les deux listes de produits attach6es A l'accory­
sont difficilement interpretables par les douaniers car elles ne sont pas
6tablies en tenant compte de la codification douanibre de 1986. Il est 'lonc 
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recommand6 que des efforts soient faits pour que le nouvel accord qui est en 
cours de ndgociation tienne compte des observations faites a ce sujet. 

II a W trbs difficile de se procurer au Nigeria les lois et rdglementations
concernant le commerce. Les textes de ces lois sont imprimds kiu compta
goutte et l'imprimerie gouvernementale qui imprime la gazette officiblle et 
par cons6quent les textes de ces lois n'en a pas d'exemplaires en stock. Le
d6cret sur les soci6tds du 2 Janvier 1990 a td imprim6 cette ann6e, mais on ne 
peut plus se le procurer Al'Imprimerie Nationale, et ilest difficile de savoir si 
ce ddcret est le seul s'appliquant Ala constitution de soci6tds. Il a 6th difficile
aussi de trouver les lois ou ddcrets conc.rant les impots. II faut convenir A 
ce sujet que le programme de restructuration de '6conomie a dorni lieu pour 
son ex6cution A la promulgation rdcente et a l'amendement de beaucoup de 
d6crets. 

En ce qui conerne les lois, les r6glementations et leur application il faut 
souligner que si elles ont bien W promulgu6es officiellemen-L, le respect de 
ces lois et leur application par les fonctionnaires de l'Etat ne semblent pas se 
r6aliser. 

Au cours de cette dtude il a t6 constat6 que la diffusion des lois et ddcrets que 
ce soit au Niger ou au Nig6ria laissait beaucoup A d6sirer. 

Au Niger le regime des imp6ts et l'dxistence de la police 6conomique
repr6sentent les principales diff6rences avec le Nig6ria qui un r6gimea
d'impot bas6 sur le revenu et qui a supprim6 la police dconomique et le 
controle des prix. 

B. DISCUSSION DETAILLEE DES OBSTACLES AU COMMERCE 

Nous avons essay6 dans nos - pports d'etre aussi objectif que possible au

sujet des politiques commerciales et des rdglementations concernant les

importations et exportations entre ces deux pays. Les problhmes entre la
politique de restructuration du government nig6rian different de ceux du
Niger, -.n partie parce que la valeur d'6change du niara est entibrement bas6e 
sur la balance commerciale et la balance des paiements, alors que la
monnaie du Niger est soutenue par le franc CPA. Mais les ressources 
naturelles du pays, y compris les ressources pdtrolibres du Nig6ria, sont
beaucoup plus importantes que celles du Niger. De plus, le Nig6ria est une
fdd6ration. Pourtant, le Nig6ria a fait plus d'efforts dans le sens de la
lib6ralisation et de l'6conomie du march6 que le Niger. Des efforts ont td faits 
pour le r6gime des impbts. Un effort aussi dans le domaine des 
r6glementations concernant les ifrportations et exportations. 

Certes, de son c~t6 le Ni! er a supprim6 les licenses d'importation et
d'exportation et s'dfforce d'avoir un guichet unique pour recevoir les
op6rateurs dconomiques. Mais rien ne semble avoir 6t0 fait dans le domaine 
des imp6ts, ni dans la rdglementation ou les lois concernant le commerce. 
Pour les imp6ts, ils'agit d'6ssayer de changer la fagon dont ils sont pergus. 
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Le Gouvernement Abesoin de revenus. Mais pour avoir plus de revenus il doit
favoriser l'expansion 6conomique et taxer les revenus accrus des 
commercants plut6t que par des impots, qui parfois sont basds sur le capital.
Comme c'est le cas maintenant. 

I1 y a d'autres problbmes concernant les exportations du Niger vers le
Nigeria. I1 semble qu'une grande partie des 6changes commerciaux a lafrontibre nigero-nigerienne sont entre les mains de ceux que l'on appelle
Hadjis et qui sont en dehors de secteur formel que contr8le le Gouvernement. 

Les oprateurs dconomiques de ce secteur informel ne sont absolutement pas
tent4s de rejoindre le secteur formel ! cause de la r~glementation et desimp6ts exig6s. I1 parait important que le Gouvernement comprenne ceprobl~me et qu'il est necessaire de changer les lois et r6glementations de
fagon A donner au habitants du pays la possibilit6 de produire et vendre
librement dans le cadre du syst~me lgal du secteur formel. 

II semble que le Gouvernement du Niger n'est pas 6quip6 pour ce travail. Lar6forme du systeme judiciaire dans ces pays implique non seulement la mise
Ajour des lois mais le tri de celles qui doivent etre abrog~es. 

I1faut garder Al'esprit que le Niger n'est pas le soal pays qui doit faire face A ces probl~mes. Dans me 6tude faites en Am6rique du Sud il est conclus que:
un libdralisme 6conomique impos6 du sommet sera toujours relatif et sera
toujours d6s6quilibr6 par un manque de libert6 politique compl6mentaire. 

La libert6 6conomique est la contre partie de la libert6 politique et c'est
seulement quand les deux sont unies (les deux faces d'une pibce de monnaie)
qu';-s peuvent r6ellement fonctionner. 

Dans la m~me 6tude report6e dans le livre de Mr. De Soto "The Other Path" et
qui devrait 6tre prise en consid6ration pour l'6tude du march6 informel ou
parallel des Hadjis et de ]a possibilit6 de l'int~grer dans le secteur formel si le 
systeme l6gal est adapt6, l'6tude d~crit les heurt6s imposs cur lescommercants informel pour son fonctionement en dehors de la loi. Il nepeuvent accroitre leurs affaires, ils ne peuvent pas faire de plan pour lefuture, ils sont vuln6rable au vol, extorsion, et Atoute atmosphbre de crises. 

Du c6t6 des exportations du Niger vers le Nig6ria et malgr6 les
simplifications pour obtenir des devises 6trangbres, grAce A la formule Mcite dans le rapport, les questions d'inspection des marchandises par une
compagnie de surveillance desIgn6e dans cette formule M crdent un problbme
de d6lais. 

La principale difficult, qui a W rencontrde durant la mission a W, comme
d6crit dans la Partie II, le "flou"dans les textes l6gaux. II est difficile de tirer
des conclusions serieuses lorsque les informations que l'ont peut recueillir se
contredisent entre elles en fonction de leurs sources. 
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Que ce soit dans le domaine des douanes ou dans le domaine du commerce, le
cloisonnement de l'administration, le manque de diffusion des dispositions
lgales, jusqu'aux services qui ont pour tfiche d'en assurer 'dxdcution et aux
opdrateurs 6conomiques, est une des causes principales de ces
contradictions. Les decisions, telles que la crdation d'un guichet unique pour
renseigner sur les ep6rations exportation-importation, si elles sont rdalisdes,
demanderont une 6tude sdrieuse des diffirents problbmes exposds dans lepr6sent rapport et une coordination A rdaliser entre les diff6rents services
responsables de l'dxdcution de ces decisions. 

Des ddcisions politiques ne suffisent pas i changer une centralisation trop
grande vers une lib6ralisation et une demande de march6. 

Qui semble 6tre le but que veut atteindre le Gouvernement actuel? Quelles que
soient les decisions politiques, il y a toujours la question de la fa~on dont ces 
decisions peuvent Atre 6xdcutdes. 

Il semble 6vident qu'A l'heure actuelle, dans le domaine de la douane cu dans
celui du commerce, il n'y a pas un code douanier ni un code du commerce qui
d~finissent l'orientation politique actuelle, ni mcme celle qui existait 
prdcddemment. 

Dans le domaine douanier, le code des douanes, comme 'indique M. Ansay,
devrait etre mis Ajour, c'est-&-dire que, comme 'a fait l'actuel Directeur des
douanes, tous les ddcrets, lois, ordonnances, lettres s'y rapportant soient
compiles et que ceux qui ne devraient plus Atre applicables dans le cadre du 
nouveau regime soient supprimds et la codification revisds. 

Pour reviser cette codification et pour pouvoir rdiger un accord commercial 
entre le Niger et le Nigeria, qui puisse 6tre communiqu6 et compris par les
douanes des deux pays et etre appliqu6, il faudrait aussi qu'un effort soit fait 
pour adapter ce code au "projet de code douanie harmonis6" propos6 par la 
CFAO. 

Dans le domaine commercial, le problbme est aussi celui concernant le code 
et les rdglementations qui s'y rapportent. 

Lorsque nous 6tions au Niger, le Code Commercial ne semblait pas etre bien
defini. Les r6glementations concernant le commerce extdrieur avaient tdcompildes par M. Mourales et une commission dont il faisait partie avait t4
chargde de rddiger un nouveau Code du Commerce. Cette Commission avait
pr6par6 une tude sur les socidt6s commerciales mais, comme cette
Commission 6tait composde en grande partie de fonctionnaires en activitd,
ceux-ci n'avaient pas beaucoup de temps A consacrer A la redaction de ce
code. I1 nous reste A supposer que, comme dans les autres ex-colonies
frangaises, c'est la loi fran~aise de 1967 sur les soci6t6s anonymes qui est
toujours en vigueur, mais nous n'avons pas pu trouver le texte de la loi
nig6rienne A ce sujet. Du c6t6 nigdrian, un "Company Act" a W promulgu. 
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en 1990. I1 correspond plus A la legislation am~ricaine qu'A la legislation
frangaise. 

Du cbtd du Niger, il sera donc n~c~ssaire de preparer un veritable Code du
Commerce. Ce code pourrait 6ventuellement s'appliquer A toute l'Afrique, siil 6tait pr6pard dans le cadre de la Commission Nigero Nigdrienne ce code
devrait etre pr6par6 en cooperation avec le Nigeria et comme le Code du
Commerce uniforme des Etats-Unis qui s'applique maintenant aux 50 6tats
de ces Etats-Unis d'Am6rique, il conviendrait d'y int6grer des clauses 
counvrant, comme le fait ce Code Uniforme Am6ricain, la conception clef
qu'une transaction commerciale ne repr~sente qu'une seule question en 
droit, nonobstant ses multiples facettes. 

Voici quels sont les sujets trait~s par le Code du Commerce: L'Article 1 pose
des principes et des definitions d'application g6n6rale; l'Article 10 pr6cise ladate d'entr~e en vigueur du U.C.C., renfe-cme une disposition g6n~rale
d'abrogation et mentionne les lois qui sont sp6cifiquement abrogdes ou
conserv6es; l'Article 11 stipule la date d'application et des r6gles transitoires
analogues au cas ou le U.C.C. serait amend6 par une l6gislation ult6rieure.
Sous la condition de ces dispositions g6n6rales, toutes les r~gles sur la vente
des biens meubl6s figurent A I'Article 2; les ffets de commerce A l'Article 3;les recouvrements et d6pots bancaires A l'Article 4; les lettres de credit A
l'Article 5, et les transactions garanties Al'Article 9. 

Un code commercial commun pour le Niger et le Nig6ria comprenant toutes 
ces subdivisions pourrait 6tre pr~pard en tenant compte de/et en comparant
chacune de ces subdivisions avec les lois frangaises et anglaises concernant 
les m~mes activit6s commerciales. 

En fait, si la Commission mixte entre le Niger et le Nigeria en 6tait capable, il 
y aurait un int6ret consid6rable, pour 'Afrique en g6n6ral, si ce projet depr6paration d'un code uniforme pour les 6tats africains pouvait 8tre propose.
Trbs certainement, une aide financibre d'autres pays donataires et
d'organisations internationales pourrait etre obtenue pour un tel projet. 

11 est possible que, dans quelques mois, un Centre de Documentation et deformation soit implant6 en Afrique. A l'heure actuelle, le Cameroun
d~sirerait accueillir ce Centre parce que, pr~cis6ment, il y a dans ce pays unprobl~me cr6 par l'6xistenc ; des deux syst~mes judiciaires frangais et
anglais h6rit6 de la p6riode colonialiste. I faudra probablement un an ou
deux avant que ce Centre ne soit install6 en Afrique. Mais un Centre qui
pourrait aider A r6diger un code commercial commun pour le Niger et leNig6ria 6xiste d~jA aux Etats-Unis et travaille , 'am6lioration de la justice enAm~rique du Sud. 11 est form6 par un consortium de deux universit~s, Loyala 
et Tulane. 

fl semble important de signaler certains probl~mes qui cr6ent des conflit 
comme, par exemple, les probl~mes budg6taires, qui poussent lesgouvernements A prendre certaines dispositions protectionistes, qui vont A 
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l'encontre des efforts de libdralisation et d'union rdgionale pr6vus par des
traiths, comme celui concernant le CDEAO. 

Un exemple de ce genre de problbme est celi cr66 par le programme ou plan
de restructuration du Nigeria qui pr6voit que la production locale doitremplacer les importations. Un tarif annonc6 en 1988"doit durer sept ans et a
po'ir but de prot6ger la production locale ainsi que rinterdiction
d'importation de divers produits agricoles, comme le bl. Ces mesures vont A
'encontre des objectifs d'ECOWAS. 

Malheureusement, les problbmes budg6taires sont en partie responsables
pour ces mesures. Par exemple, les plafonds de cr6dits ndgoci6s avec le FMI 
en 1989 demandaient que un pour cent du produit national soit couvert par des 
recettes budgetaires si les crddits 6taient accordds. 

Cette attitude du FMI ne se traluit pas par dec pressions directes pourmaintenir ou augmenter les droits de douane, excepth que le Directeur des
Douanes du Niger Aindiqu6 que le FMI avait demand6 A ce que les droits de
douane soient augment6s pour permettre d'6quilibrer aussi le budget du
Niger. L'USAID peut v6rifier si cette d6claration est exacte. En tout cas, dansles rapports de la Banque Mondiale, aucune mention d'un effort pour rdduire
les droits de douane n'est faite. 

Ces problbmes s'ajoutent A ceux que rencontrent le CDEAO. Certains sont
deja rdsolus, comme ceux concernant la libre circulation des habitants des 
pays de ]a Communauth. 

Du c6t6 des douanes, aussi des efforts ont W faits pour harm-niser les codes
douaniers, mais il y a des lenteurs et des manques de coordination, quoique le 
systeme Sydonia ait 6t6 approuv6 pour plusieurs pays. II devrait y avoir plus
d'efforts parce que une nomenclature harmonis6e, qui s'appliquerait A la
CAO remplace la nomenclature de Bruxelles qui y est encore utilisde. 

Les problbmes monetaires sont aussi A '6tude et un comit6 a 6t6 form6 avecles gouverneurs des banques centrales pour r6soudre les probl6mes posds par
la Chambre de Compensation r6gionale et pour dtudier une monnaie
rdgionale ind6pendante du franc CPA. Des 6tudes dans domainece sont
pr6vues et devraient aboutir Ades propositions concretes en 1954. 

Toutefois, pendant la pdriode actuelle les d6cisions prises et approvdes par les 
pays membres de la CDEAO ne sont pas respect6es et il est peut-etre bon de
citer les articles 13 et 17 de rAccord, qui prdvoient que le Conseil des Ministres
doit examiner dans quelle mesure ses ddcisions peuvent 8tre appliqudes auxEtats membres et dans quel cas il faudra tenir compte des situations
particuli~res des Etats et des effets que pourraient avoir ces d6cisions sur les 
revenus de ces Etats. 

L'Article 17 pr6voit: 
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Les Etats membres n'appliqueront ni directement ni indirectement les 
charges en excbs de celles qu'ils appliquent sur leur produits domestiques ou 
autrement imposeraient pour ]a protection de leurs produits domestiques sur 
des produits imporths des autres Etats membres. 

Le trait6 a W signe en 1975 mais depuis lors, peu de progrbs ont t6 rdalis6s.
Les problbmes budg6taires ont 6t0 en grande partie responsable du retard 
apport6 A mettre en application les termes du trait6. Le protectionnisme, qui
existe toujours, est un des obstacles A des progres plus rapides. 

D'autre part, les questions douanibres ne constituent qu'une partie des 
ohjectifs du traite et certains progrbs ont t4 r~alis~s. Mais le meme probleme
existe pour l'accord CDEA que pour un simple accord commercial entre le 
Niger et le Nigeria. Les termes de l'accord ne sont pas suffisamment 
explicites et d6taillds. Uls demandent simplement A ce que certains objectifs
soient atteints, sans pr~ciser vraiement de quelle faon ils seront atteints. 

Lors de la visite faite au sibge de la CDEAO au Lagos, la constatation du peu
de progrbs rdalis6 jusqu'a ce jour a t faite par les membres du secr6tariat 
de l'orgnisation. Un calendrier donnant mandat A plusieurs commissions 
pour traiter des solutions applicables a t6 pr~par6 et devrait permettre
d'aboutir en 1994 Ala possibilit6 de r6aliser certains des objectifs du trait6 et A 
pr~ciser la fagon dont les termes de l'accord peuvent 6tre 6x6cut~s. 
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IV. LE CAS DU NIGER
 

A. SITUATION ECONOMIQUE DU NIGER 

Plusieurs 6tudes ont dtjb W faites sur la r6glementation du commerce 
extdrieur du Niger. Elles comprennent des 6tudes sur le secteur prive, le
controle des changes, le cadre juridique du commerce ext6rieur. Dee
recommandations ont W faites pour les 	 reformes et ameliorations de la 
rdglementation en vigueur. 

Dans ce present rapport 	et en fonction de l'objectif principal qui est "de faire
des recommandation quant aux mesures a prendre en vue d'as3urer une
harmonisation de la rdglementation du Niger avec celle du Nigdria pour
favoriser les 6changes et le partenariat entre les op6rateurs 6conomiques des
deux pays" il semble qu'il faille d'abord r6capituler la position qu'occupe les 
deux pays au point de vue g6ographique, et 6conomique. 

En commencant par le Niger on peut constater que le Niger malgr6 sa plus
faible population a une superficie plus grande que le Nig6ria mais les deux 
tiers du pays sont d6sertique. 

Les nrincipales ressources 

Agriculture 	 Cotton
 
Mais
 
Riz
 
Oignons
 
Niebe
 
Cassava
 
Millet et sorgho
 

Mines 	 Uranium
 
Petrole
 
Charbon
 
Etain
 
Phosphate
 
Minerais de cuivre
 
Or
 

Ressources minibres Adeveloper en 1990 or et pdtrole. 

La zone du Niger en bordure de la fronti~re du Nigdria est la seule qui est
fertile et cultivable, tandis que la plus grande partie du Nigeria peut l'atre.
D'un point de vue 6conomique c'est donc a partir de cette zone frontali6re que
les 6changes commerciaux avec le Nig6ria se sont developpes. 
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D'un point de vue politique la population qui reside et exploite le sol des deux 
c6tds de la frontibre est compos6e de "Hawsa" c'est-&-dire que des rapports
familiaux dxiste entre eux et que la langue utilisde est le Hawsa. 

If faut peut Atre rappeler que le Niger a un produit national brut qui 6tait 
estime en 1988 a 2,41 milliards de dollars alors que .celui du Nig6ria est de
$38.10 milliars. Le per capita est de $249 dollars et celui du Nig6ria 349. La 
population 12.000.000 au Niger et 112.000.000 au Nig6ria. La superficie 356.667
mille carr6 pour le Nigdria et 490.000 mille carr6 pour le Niger. 87% de la 
population est analphabbte au Niger et 70% au Nig6ria. 

De plus comme le Nigdria a pour langue officielle l'Anglais et le Niger le 
Frangais, il y a tendance pour les habitants des zones frontali~res a oublier 
les langues officielles et de communiquer en Hawsa. Comme toutes les lois et 
r6glementations qui concerne le commerce et les dchanges entre les deux 
pays sont r6dig6s soit en frangais, soit en anglais, il semble 6vident que ces 
lois et r6glementations ne sont pas particulibrement apprecids ni respect6s 
par ces populations. De plus la grande majorit6 des habitants des deux c6tds 
de la frontibre sont analphab6t6s ou pr6t6ndent l'etre. Mais si la langue
"Hawsa" favorise les echanges dans ces zones frontalibres, elle ne favorise 
pas les importations ou exportations vers la partie Sud du Nigeria ni vers le 
Nord du Niger. 

Evidemment le nord du Niger est d'dsertique et c'est presque entibrement les 
ressources minibres telles que l'uranium qui donne lieu A l'exportation de 
cette zone Apart un peu de b6tail. 

On peut rdsumer de la fagon suivante les contraintes que cette situation 
impose au d6veloppment dconomique du Niger: 

0 	 Sa position entour6 de terres et sans ouverture sur une mer ou 

oc6an. 

* 	 La surface limitdes de terres arables. 

0 	 La vulnerabilitd du secteur agro-pastoral aux fluctuation 
atmosph6riques. 

* 	 La faible dimension du march6 interne. 

* 	 L'exploitation intensive de terres 6cologiquement fragiles. 

0 Difficultes pour d6velopper des technologies appropri6es pour 
une agriculture d6pendant des pluies. 

0 Disponibilit6 limitde de travailleurs qualifies. 
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Niveau trbs faible d'inscription dans les dcoles primaires et par
consequent un pourcentage trbs 6levds d'analphabbtes. Manque
de service de sante de base. 

* Croissance trop rapide de la population. 

Pour surmonter toutes ces contraintes, il semble que durant des annes le 
gouvernement ait voulu trop centraliser le controle de l'6conomie malgr6
qu'il ne disposa que d'un cadre administratif et d'un secteur d'entreprises
publiques inefficace et trop large. 

Cela a cr 6 des entraves A la production et A '6pargne et par consequent aux 
encouragements aux investissements. 

Cela s'est aggrav6 ces dernibres anndes par l'accroissement de la dette
publique. Pour agir contre cet dtat de choses, la Banque Mondiale, le Fonds
Monetaire International et la plupart des pays donateurs ont sugg6r6 au 
gouvernement de changer l'orientation de sa politique vers une 
d6centralisation et d'avoir: 

1 	 Recours A une politique de respect de l'initiative des operateurs
6conomiques prets A risquer leurs capitaux et 6nergies. 

2 Laisser la loi de l'offre et de la demande gouverner les prix et le 
marche. 

Cela impliquait la politique suivante: 

Du c6t6 offre: 	 Libdralisation des prix et des marches. 

Am6lioration de la gestion publique. 

Glissement des d6penses d'investissements vers lee 
secteurs productifs. 

RMforme des entreprises 	publiques. 

Promotion des activitds du secteur priv6. 

Enlever les entraves administratives. 

Du c6t6 demande: 	 Ameliorer la position fiscale. 
R6diriger le credit vers le secteur non 
gouvernemental. 

Maintenir la croissance du credit domestique A un 
niveau compatible avec la stabilit6 commerciale. 

Certaines de ces mesures ont t6 prises comme par exemple, la suppression
des licenes d'importation 	et la r6forme de certaines entreprises publiques. 
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Mais il reste A definir quelles sont les consequences de ces mesures etcomment seront-elles appliqu~e administrativement. C'est-h-dire dans quelle
mesure '6tat pourra-t-il continuer A avoir connaissances des 6changes
commerciaux et des importations et interv~nir ou ne pas intervenir dans les 
activit~s commerciales du pays. 

I1 est possible de penser que la douane et les banques pourraient 8tre les
organismes qui pourraient donner certains des renseignements desires: 

1. 	 La douane par le truchement des declarations en douane lorsque
les marchandises sont import~es. 

2. 	 Les banques lors de l'ouverture de lettres de credit en devises 
6trangbres. 

Les procedures A suivre pour que les d6clarations en douanes qui seront raise 
sur ordinateurs et les ouvertures de credit par les banques soient
eventuellement coordonndes aboutissent A unet 	 systeme cohbrent pour
obtenir des statistiques valables sont A '6tude. 

Mais la suppression des licenses d'importation ne concerne qu'une partie des
contraintes et problbmes que peuvent rencontrer les opdrateurs dconomiques
qui veulent exporter vers le Nigeria. Du cOt6 Niger des 6tudes consid6rables 
ont ddja W poursuivies et se rapportent aux donn~es dconomiques.
Sp6cialement celles qui peuvent avoir une influence sur le contrile de: 

* 	 la balance commerciale et la balance des paiements; 

0 	 la protection des industries de commerce nigeriens; 

a 	 les recettes budgdtaires et la fiscalit6; 

* 	 les exportation vers le Nig6ria; 

* 	 les taux d'echange mondtaire. 

Du ct Nigeriens et Ala suite de ces 6tudes des recommendations ont ddj& Wt6
faites dans ces domaines. Mais il n'y a pas de renseignements suffisant surla politique et les mesures prises du c6t6 Nigerian dans ces domaines et c'est
la raison pour laquelle des renseignements sur '6conomie du Nigeria et
'6volution de pays une 6conomie de sontce vers 	 march6 dtudides
sommairement" dans 	la partie du prdsent rapport qui est consacrd au 

Nigeria. 

A la suite des 6tudes faites au Niger sur ces diff6rents aspects dconomiques etlgaux, le gouvernment a donc pris certaines mesures, cit6es ci-dessus telles 
que la suppression des licenses d'importation. II apparait n6c6ssaire de faire 
une 6tude rapide des changements apport6s dans la procddure des douanes A 
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la suite de cette d6cision et cette 6tude est faite dans la partie du present 
rapport concernant ce domaine. 

Pour pouvoir aussi d6finir quels sont les changements A apporter pour
permettre d'am6liorer les 6changes commerciaux entre le Niger et le Nigeria
il est n~c6ssaire de v6rifier quelles dispositions 16gales ont t prises ou 
restent A prendre pour que la d6cision de suppression de license 
d'importation soit r6percut6s sur les diff6rents ministbres charg6s de
l'application de cette mesure. II est bien 6vident que si le Gouvernement veut 
faciliter et am6liorer le syst6me d'importation et d'exportation avec le Niger,
il faut que les lois et r6glementations soient mises A jour et que les 
commercants et les fonctionnaires et employ6s de l'Etat charg6s de leur 
application soient inform6s dans le moindre d6tail des changements 
apport~s. 

II semble que dans ce domaine beaucoup de travail reste A faire. Les
recommendations de Mr. Mouralis dans ce domaine sont toujours valables. 
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B. EF ONS ET RECOMMATION POUR T, NIGER 

En comparant les lois et r~glementations nigerienne et nigeriane sur les
exportations et importations, il faut distinguer entre lea lois s'appliquant aux 
commercants ayant des activit6s d'importation et d'exportation et les
formalit6s Aremplir Ala frontibre pour s'acquitter deg droits de douane. 

Pour lea lois et r6glementations s'appliquant aux commercants, en g6n6ral,
elles sont indiqu6es dans les sections No. 2 et No. 6 pour le Nig6ria et No. 4 
pour le Niger. Le code douanier et les formalit~s Aremplir Ala frontibre sont
6tudi6s dans la deuxieme partie de ce rapport. En comparant ces lois et
r6glementations concernant les commercants s'occupant d'importlexport, il
faut conclure que le Nig6ria est plus lib6ral que le Niger parce que: 

II ne faut pas de permission sp6ciale pour s'occuper
d'import/export. 

II n'est plus besoin d'obtcnir une license d'importation ou 
d'exportation. 

L'obtention des devises 6trangbres qui, a certain moment,un 
6tait difficile Ai obtenir par l'importateur Nigerian est
niaintenant libre. I lui suffit de faire ouvrir une lettre de cr6dit 
en faveur de l'exportateur dans une banque priv6e au Nigeria. 

Les seules complications sont celles cr6es par l'exigence d'une
inspection par an agent d'inspection nomme par la Banque
Nationale du Nig6ria et in second lieu l'obtention d'un certificat
d'origine. fl faut en plus que la banque au Niger par qui la lettre 
de cr6dit doit etre accept6e ait confiance en la banque au Nigeria.
Une seule formule est Aremplir pour ouvrir une lettre de credit 
en faveur du fournisseur c'est la formule "M" qui est jointe au 
present rapport. Elle indique quels sont les documents A y
joindre. 

2. Au Niger: 

Les licenses d'importation ont aussi W supprimees et les formalit6s A
remplir par un importateur ou exportateur sont indiqu~es dans la partie du 
pr6sent rapport traitant des douanes. 

Mais l'imporateur ou l'exportateur doit toujours pr6senter Ala douane les
documents prouvant qu'il a pay6 sa patente et lea cotisations A la Chambre de
Commerce et aux transports, et qu'il est inscrit au r6gistre du commerce.
Ces exigences font l'objet de commentaires qui apparaissent plus loin dans ce 
rapport. 
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Des obstacles aux 6changes commerciaux entre le Niger et le Nigeria existent
toujours mais sont dus plutot aux barribres douanibres et aux taxes comme 
la T.V.A. ainsi qu'explique dans l'expose fait par Mr. Ansay. 

Les taxes douanibres impos6es aux exportations du Niger vers le Nig6ria
rendent les produits nigeriens plus cher que les produits du Nigeria et par
consequent non competitifs sur les march6s nigerians. 

Le taux de change rend encore plus difficile pour l'exportateur Nigerien la
possibilit6 d'offrir ses produits A un prix concurrentiel sur 16 march6
nigerian, car il fluctue et il ne semble pas y avoir de moyens d'informations 
sur les cours du Naira ou les prix du march6 au Nigeria ou Niger. De plus
les barribres douanibres sont contraires aux accords r6gionaux auxquels le
Niger a adh6r6 ainsi que cela eat expliqu6 dans ia section relative aux accords 
internat'onaux. 

Enfin l'augmentation des 6changes ne pourra se faire que si la production et
le volume du commerce augmente au Niger et malheureusement le regime
des imp6ts et les r6glementations du commerce n'es+ pas propice A cette 
augmentation. 

Comme indique dans la section relative aux imp6ts dans la section 5, le
systbme du Niger dans ce domaine empbche la crdation de nouveaux 
commerces do petites ou moyennes envergures et c'est une des raisons pour
lesquelles les commercants du secteur informel ne veulent pas s'y soumettre 
et rentrer dans le secteur formel. 

Or le d6velopper ent des entreprises moyennes et l'amdlioration et les 
encouragements pour l'environment propice au commerce 6taient A la base
des efforts envisag6s pour augmenter la croissance 6conomique. 

I1faut ajouter que comme indiqu6 ci-aprbs dans les observations faites sur le nouveau code d'invistissement, l'attitude anti-libert, du commerce et son
 
contr8le par le gouvernement continue.
 

Cette attitude rend difficile aussi la r~alisation du plan qui devait 8tre mis enplace pour attenuer le ch6mage des fonctionnaires que la rduction du 
personnel de l'Etat devait produire. 

Enfin, il nous a W impossible de trouver l'6tude pr~vue avec l'assistance du
Fonds Mon~taire International en 1988 et qui devait fournir la base pour une
r~forme du code des investissements et de la politque pour le commerce et les 
tarifs douaniers ainsi que sur la politique des prix. En plus des efforts
devaient etre fait pour apporter une aide technique aux entrepreneurs et pour
am~liorer la r~ponse du systbme bancaire aux besoins des investisseurs 
priv~s. 

Comme indique au sujet du nouveau code d'investissement c'est plut~t le
contraire qui s'est produit et malgr6 les progrbs rdalis6s depuis l'dtude faite 
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par Mr. H. Hardy en Mai 1989 la plupart des recommandations qu'il avait
faites 	sont toujours valables. 11 ne nous semble pas n6c6ssaire de reprendre
les raisons pour lesquelles ces recommendations avient W faites puisqu'elles
ont d6jA W donn~es dans le rapport de 1989. 

Ces recommendations sont les suivantes: 

* 	 Abolir ou reduire graduellement l'impot stat,,tique sur les 
importations et les exportrtions. 

0 	 Fixer les dates d'expiration pour toutes les mesures provisoires
affectant le commerce ext6rieur et reviser les procddures pour la 
prorogation des dates d'expiration. 

0 	 Supprimer tous les tarifs, quotas ou prohibitions A l'importation 
portant sur les importations des intrants A utiliser dans le 
secteur agropastoral. 

0 	 Developper un systbme en vue de r6duire les taxes et frais A
l'importation sur les intrants industriels A utiliser dans la 
production des produits d'exportation. 

* 	 N'utiliser la prohibition des produits que pour r~aliser les 
objectifs politiques ou sociaux et non 6conomiques. 

• 	 Suspendre ou r~duire la taxe de trois pour cent au lieu du BIC 
sur les produits en transit. 

* 	 Aider les op6rateurs 6conomiques traitant des cuirs et peaux A 
survivre fage A la d6t6rioration des marchds rdsultant de la 
d6valuation du Naira et r'achat des cuirs et peaux du Niger par
les Nigerians en tant que processus de fuite de capitaux dont 
l'objectif est d'obtenir des devises fortes en Europe. 

* 	 Supprimer la Carte Professionelle exig6e des importateurs et des 
exportateurs Nigeriens. 

0 	 Explorer les moyens de rendre la Chambre de Commerce plus
representative des inthrets des oprateurs 6conomiques. 

* 	 Supprimer le syst~me de patente ou en tous cas permettre aux 
op~rateurs 6conomiques de payer plus d'une patente et d#' traiter 
plus d'une sp6cialit6 commerciale. 

* 	 Mettre leaccent sur les services A fournir aux op~rateurs
dconomiques en assurant la formation des agents de douane. 

* 	 Red~finir le role du Ministhre du Commerce en mettant l'accent 
sur: 
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la prise de d~cisions de politique 

la justice pour les op~rateurs 6conomiques 

-le service d'informations pour les op6rateurs 6conomiques. 

Organiser des r6unions avec les op6rateurs dconomiques afin de 
discuter du nouveau Code de Commerce et prendre en 
consideration les suggestions qui semblent utiles. 

* 	 Accroftre la couverture 6conomique et des affaires par les
nrdias imprim~s et 6lectroniques en utilisant les langues 
nationales ainsi clue le frangais. 

Assurer les stages annuels et semestriels au profit de tous les 
fonctionnaires concern~s par le commerce extdrieur en 
chargeant les sp~cialistes exp~rimentes de l'animation des 
stages dane les prncipales villes du Niger. 

* 	 Prendre des dispositions pour assurer une formation de haut 
niveau en 6conomie et en administration des affaires pour les 
fonctionnaires qualifi6s du Ministkre du Commerce. 

0 	 Ddbattre du nouveau Code de Commerce avec leE gouvernements
des 6tats voisins avant sa rise en application. 

0 	 Persuader les donateurs multilateraux de prendre les int~rets 
du Niger en consideration lorsqu'ils 6laborent les programmes
d'ajustements pour les pays voisins. 

• 	 Explorer les possibilit~s d'dtablir une zone hors douane au Niger. 

* 	 Explorer la possibilitd de prolonger la voie f6roviatre du Nig6ria 
au Niger. 

Comme l'avait d6jA signal6 les auteurs des 6tudes faites dans ce domaine, il
faudrait que le gouvernement mette Ajour lee lois et r~glements et les fassent 
appliquer. 

f1 est douteux qie le nouveau code des investissements attir6 beaucoup
d'amateurs. En effet, il r~duit dans une certaine mesure les taxes et impots
durant quelques ann6es mais il reprent l'attitude interventionniste du 
gouvernement en dormant A ce dernier et probablement par l'interm6diaire 
de la police 6conomique la possibilit6 de suspendre l'agrdment conclu avec les
investisseurs. Que veut dire "suspension" et la possibilitd pour le 
gouvernment ou la Police Economique d'6ventuellement retire l'agrdment
n'est pas clair. 1 ne nous a pas W possible de trouver un nouvel investisseur 
qui puisse nous indiquer comment il interprete les conditions de ce code. 
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Les permis de travail pour 6trangers sont renouvelables tous les deux ans et il
suffira qu'un fonctionnaire le lui retire pour qu'un 6tranger ne puisse pluss 'occuper de son investissement. Apparemment des rumeurs circulent que la
Police Economique exerce certaines pressions dans ce sens. 

Ilfaut ajouter a ces recommandations celles faites par Messieurs Mouralis et
Hardy en ce qui concerne quelque lois et r~glements gouvernant le commerce.
Ces lois et r~glements devraient 8tre mis a jour et les fonctionnaires charges
de les appliquer devraient en ftre inform6s. L'exp6rience que nous avons eu 
est qu'il n'est pas facile de se procurer ces lois et r~glements. 

Le gouvernement semble s'dtre int6r6ss6 A cette question puisqu'une
commission a t6 nomm6e pour prdparer un nouveau code du commerce.
Malheureusement ilsemble aussi que les travaux ndcdssaires A cette
pr6paration n'avancent gubre. D'autre part et ainsi que le recommand6 Mr.
Hardy dans son rapport, il faudrait "d6battre du projet du nouveau code du 
commerce extdrieur avec les gouvernements des 6tats voisins avant sa mise 
en application," et aussi "persuader les donateurs multilat6raux de prendre
les intdrets du Niger en consid6ration lorsqu'ils 6laborent les programmes
d'ajustement pour les pays voisins." 

II faudrait d'autre part espdrer que la Commission mixte Nigero Nig6riane
qui travaille A am6liorer les relations entre le Niger et le Nigeria et qui atravaille A un accord judiciaire entre les deux pays s'int6resse A ce problbme. 

Malheureusement le Directeur Adjoint de cette Commission, Mr. Amadou
Nouhou, en l'absence du Directeur a indiqu6 A mr. Roussel que laCommission s'intbressait a la pr6paration des accords, mais pas a leur
6xdcution. Voir A ce sujet les remarques faites sur la r6daction et la
pr6paration du nouveau trait6 sur le commerce en ce qui concerne l'article de
lancien trait6 au sujet de rapplication des lois et r~glements de chaque pays. 

D'autre part, l'accord judicia're r6alis6 se rapporte plus aux proc6dures
qu'aux lois. Mais puisque la bonne volont6 est pr6sente, il serait extremement
int6ressant pour la Commission de demander au Niger et au Nig6ria si une
6tude compar6e de leur lois sur le commerce ne pourrait pas donner lieu Al'dtablissement d'un code similaire pour les deux pays. Des conversations 
avec les autorit6s judiciaires au Nig6ria et au Niger et av-c la section l6gale
de la C.E.D.E.A.O. il semble que le moment est propice pour une telle 6tude. 

Cette dtude prdsenterait un intdret non seulement pour les deux pays maisaussi pour le reste de l'Afrique. Elle rentre dans les objectifs de la 
C.E.D.E.A.O. et du pacte de Lome. 

II faut aussi se rappeler et tenir compte de l'influence parfois antagoniste
entre elles que les lois frangais et anglaises ont exerc6 sur certains pays
africains et en particuleir sur le Niger et le Nig6ria. 
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Si une 6tude 6tait faite en tenant compte de ces influences sur les deux pays, il 
serait possible de constater que en pratique les lois des deux pays concernant
le commerce ne sont pas tellement diffrents car elles sont destindes a 
gouverner les memes op6rations et dchanges entre commercants. Les
facteurs psychologiques tels que l'influence anglaise ou frangaise d~j& cites,
et celle des leur continuit6 sont exploit~s pour faire croire qu' en pratique il y 
a des diffirences. 

En fait ce qui les diffirencie c'est que dans le cas du Nig6ria il n'y a pas A 
proprement parler de code commercial, mais une loi sur les soci~t~s et 
d'autres d6crets et lois se rapportant a des transactions commerciales et du 
c t du Niger l'6tude faite par Mr. Mouralis indique qu'il n'y a vraiment pas
un texte A jour comprenant les d6crets et lois qu'il 6num6re et dont pour
certains on ne salt pas si ils sont toujours applicables. Il faudrait donc avoir 
une 6tude pr~paratoire pour prevoir ce qu'un code du commerce doit couvrir. 
Dans ce code la loi sur les contrats qui dans la l6gislation frangaise existe 
dans le code civil et dans la l6gislation am6ricaine est A la base du code 
commerciale. Dans ce domaine des codes du commerce ont W prdpar6s
r6cemment pour le Mali et la Guin6e, et le Groupe HSD dont FFA Niger fait 
partie et qui est membre de "Ernst & Young International" a au,3si 6tudi6 la 
mise en place de code commerciaux dans plusieurs pays d'Afriqu.e. 

Aux Etats Unis il y a un code uniforme du commerce qui a t accept6 par les 
50 Etats Ale l'Union. 

Enfin, dans le domaine des contrats de ventes et de relations commerciales A 
l'6chelle mondiale, la "Commission des Nations-Unies pour le commerce 
international" a provoqu6 des r6unions des pays int6ress~s A la suite 
desquelles une Convention des Nations Unies sur les contrats pour la vente 
Internationale des marchandises a 6t0 adopt6e. 

Certes il est peut 6tre encore trop tbt pour parler d'un code commercial 
uniforme pour l'ensemble de l'Afrique mais certainement il est possible de 
r~aliser un projet qui permettrait d' tudier et de pr6senter un premier
module d'un tel code commercial qui pourrait Atre accept6 aussi bien par un 
pays avec une langue influence anglaise que par un pays avec une langue et 
une influence frangaise. 

Cela aiderait le Niger, non seulement A am~liorer son commerce avec le 
Nig6ria mais aussi avec le reste de l'Afrique. 
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L'article 2 de ce code qui t6 attach6 come annexe I au pr6sent rapport pr~voit
une protection constante au double point de vue l6gal et judiciaire A tous les 
investissements priv~s. 

Mais comment la R6publicque du Niger peut-elle faire cela lorsque les lois
r6gissant le commerce ne sont pas clairs et que les tribunaux ne sont pas
toujours Ameme de les faire respecter. 

L'article 3 pr6voit que lee personnes physiques ou morales exercant une
activit6 dans l'un des secteurs vis6s A 'article 9 quelle que soit leur
nationalit6 recoivent le meme traitement sous reserve des dispositions des
trait~s et accords conclus par la R6publique du Niger avec d'autres pays. 

Mais est-ce que le code des investissements annul6 les dispositions de la loi
exigeant une autorisation qui est limite dans le temps pour tout 6tranger
d6sirant commercer au Niger. 

1. 	 Article 14 -- Les perE'rnnes physiques ou morales qui sollicitent le
b6n6fice d'un r6gime privil6gi6 cit6 A l'article 12 doivent 
s'engager A: 

0 	 employer en priorit6 des ressortissants nigeriens et pr6senter un 
programme de formation et de perfectionnement continu du 
personnel dans les perspectives d'une "nigerisation;" 

0 	 utiliser en priorit6 les materiaux, matibres premibres, produits 
et services d'origine nigerienne; 

* 	 se conformer aux normes de qualit6 nat'male ou internationale 
applicables au Niger aux produits ou services r6sultant de leur 
activit6; 

0 	 disposer d'une organisation comptable permettant de se 
conformer aux dispositions l~gales et r~glementaires ainsi 
qu'aux usages 6xistants en la matibre; 

0 	 fournir toutes informations devant permettre de contr~ler le 
respect des conditions de 'agr6ment. 

2. 	 Articli1 

En cas de non respect des engagements pris: 

* 	 L'agr~ment peut Utre suspendu si trois (3) mois aprbs une mise 
en 	 demeure 6crite, aucune disposition n'a t6 prise par
'entreprise agr 6 pour r~gulariser sa situation. 
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L'agr~ment peut 8tre retire: 

a) 	 Si dans un d6lai de six (6) mois A compter de la date de 
suspension de l'agrdment, l'entreprise ne r~gularise pas 
sa situation. 

b) 	 Si 1entreprise n'a pas r~alis6 son programme
d'investissement dans un d6lai de douze (12) mois a 
compter de la date d'expiration de la p~riode de mise en 
place des 6quipments. 

c) 	 Sur proposition de la Commission des Investissements en 
cas de fraude ou de manquement grave ou intentionnel de
l'entreprise aux obligations qui lui incombent, constate 
par le college arbitral. Dans ce cas, le retrait entraine le 
remboursement au Tresor, du montant des avantages
fiscaux et douaniers obtenus pendant la p6riode 6coule. 

* 	 La suspension ou le retrait de l'agr~ment est prononce dans les 
memes formes que celles applicables pour son octroi. 

Ces articles imposent des conditions qui, 6tant donne l'environement et les
difficult~s inh6rentes aux moyens de communications, de transports et de
logistique qu'un investisseur quelconque rencontre au Niger, sont difficiles a 
respecter. I1 semble par cons6quent qu'un tel investisseur serait bien 
aventureux s'il les acceptaient. 

Les engagements exig6s par l'article 14 du code au sujet de la Nigerisation,
utilisation des produits locaux peuvent Atre interpr6t~s par la Police
Economique comme elle le voudra car dans queUe mesure est-il possible de 
juger de la priorit6 accord~e aux ressortissants nigeriens et aux mat~riaux,
matibres premibres, produits et services d'origine nigerienne. 
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D. PROJET DE REGLEMENTATION DU COMMERCE EXTERIEUR 

II semble trbs important de ne pas perdre de vue les recommandations faites 
par Mr. Jean-Louis Mouralis en ce qui concerne la r6glementation du 
commerce extrieur et qu sont reproduites ci-dessous. 

Dans le projet date du Juillet 1989, il propose d'abord une rdglementation
g6ndrale du commerce ext~rieur et ensuite les modalit~s d'application. 

Dans la r6glementation gdn6rale qu'il propose et qui date de Juillet 1989, le
r&gime d'importation et d'exportation du Niger comporte encore des licenses
devant etre accorddes par le gouvernement. Ces licenses ont t6 supprimdes
rdcemment. Les contraintes mon6taires qu en g6ndral sont les raisons pour
lesquelles des licenses sont prescrites, ne compte pas pour les echanges
commerciaux avec la C.E.A.O. et mgme certains pays de la C.E.D.E.A.O. Ces
organisations 6ssayent m8me d'avoir 6ventuellement une monnaie unique A
lexemple des pays de l'U.M.O A. 

II existe cependant d'autres raisons qui peuvent pousser les 6tats A
r6glementer le commerce extdrieur. Ce sont celles concernant la protection
de la production locale contre la concurrence 6trangbre. C'est dans ce sens 
que les statistiques sur la production l'importation et l'exportation sont
n6cdssaires pour que 'Etat puisse crder des barribres douanibres qui protbge
la production locale. 

Vient s'ajouter A cela le fait que dans un pays comme le Niger les recettes
douanibres forment une partie importante du revenu de l'Etat A cause de
l'indfficacit6 du genre de regime d'imp6t en cours dans ce pays. Comme c'est 
une des seules m6thodes utilisdes pour remplir les coflres de l'Etat il est bien
dvident qu'une r~sitance consid6rable s'dlbve contre la suppression de ces
barribres douanibres mgme ci c'est au detriment du d~veloppement
6conomique du pays et contraire aux objectifs des trait6s internationaux que
le Niger a sign6 et qu sont cites ci-dessus. 

A part la suppression des licenses d'importation et d'exportation les textes
propos6s par Mr. Mouralis sont toujours valables dans le c- Ire de
rintervention de l'Etat pour des raisons sociales ou d'urgence ou de 
protection de la production locale. 

I1faut aussi appuyer vigoureusement les textes se rapportant Alinformation 
sur le commerce et applaudir l'effort de recherche qui a permis A Mr.
Mouralis de donner une liste des ddcrets devant 6tre abrogds. 

Nous croyons qu'il est incontestable que non seulement les textes qui
gouvernent le commerce ext~rieur au Niger ne sont pas clair, mais qu'il est
trbs difficile pour un opdrateur 6conomique, spdcialement du secteur 
informel, de se les procurer. 
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I1 faut comme le propose Mr. Mouralis que les textes des d6crets soient
promulgu6s et que des accords internationaux sont signs, il apparait qu'une
impression et une diffusion rapide en soit faites. 

1l faudrait meme aller plus loin et organiser des cours de perfectionnement 
ou des seminaires pour Atre sur que les fonctionnaires charg6s de les faire 
respecter soit au courant. Ceci s'applique aussi aux instances judiciaires et 
encore plus aux op6rateurs dconomiques pour lesquels les Chambres de 
Commerce, la presse, la radio, la t6lvision et tous les moyens de
transmissions devraient Atre utilis6s pour les informer de l'6volution de la 
politique 6conomique du pays. 
11 faut relever dans l'expos6 de Mr. Mouralis les recommandations 

suivantes: 

1. 	 Clarification de la r~glementation du commerce ext6rieur, c'est-A-dire: 

a) 	 abrogation de certains textes; 

b) 	 abrogation, mais remplacement de certains textes; 

c) 	 revision de certaines series de textes qui se rep6t6nt plusieurs 
fois. 

2. 	 R6glementation du commerce doit Atre port6 A la connaissance des 
op6rateurs dconomiques et des agents de l'administration devant en 
contr6ler l'application. Pour cela: 

a) 	 il faut appliquer les r~gles en vigeur A propos de la publication
des actes lgislatifs gouvernementaux et administratifs dans la 
R6publique du Niger. Proc6dure ordinaire et proc6dure
d'urgence. Il faut aussi que les autorit6s ministerielles 
responsables du commerce ext6rieur puissent uneassurer 
meilleure diffusion de leurs decisions r~glementaires. 

b) 	 il faut relayer la publication offici~lle par une publication dans 
d'autres organes, journaux, bulletins de la Chambre de 
Commerce radio-television dana la langue officille et dans les 
langues nationales. 

A l'occasion de la publication du code du commerce il faudrait l'6diter de 
fagon 	A ce qu'il puisse rapidement Atre mis A jour. La meilleure solution 
serait 	de '6diter sur reliure mobile. 

3. 	 Amliorer l'information pour l'administration responsable du 
commerce ext~rieur et lui permettre d'acc6der au r6seau informatique 
des douanes. 
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II est recommandd d'autre part de supprimer r'autorisation pr6alable
d'exercer la profession d'importateur; source d'abus et finalement peu

fficace. 

Que le rapatriement des devises ne soit pas poursuivi en cas d'exportation et 
que le rapatriement des devises provenant des exportations de produits
industriels se fasse par le blai de la domiciliation bancaire. 

3 
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E. REGIME DES IMPOTS AU NIGER 

Dans les dtudes et rapports que nous avons trouvds, et qui concernent les
6changes commerciaux entre le Niger et le Nigdria, nous avons constat6 que
ion parle beaucoup de lib6ralisation et parfois d'dconomie de marchd mais 
sans preciser ce que ces termes sous entendent. 

II nous parait important de nous attarder quelque peu sur cet aspect du
probl~me car le r6gime des impots a une grande influence sur 'dconomie. 

En effet si l'ont veut savoir quelles sont les mesures A prendre par un 
gouvernement pour crder un environement propice A une dconomie de
marchd il faut rappeler ce que ron entend par la. 

Tout d'abord, il faut reconnaitre que la plus importante des lois qui est 
reconnue comme 6tant A la base des 6changes commerciaux, est la loi de
'offre et de la demande. Dans la pratique un gouvernement peut intervenir 

de diffdrentes fagons pour essayer de contrbler l'offre c'est-a-dire les prix
auquels les produits ou marchandises peuvent Atre vendus sur le march6. 

1l peut y avoir un contr81e des prix ou des taxes et impots sur ces biens au 
moment de leur production ou de leur transport ou de leur vente. Il peut y
avoir aussi des impots sur les activit6s commerciales elles-memes comme
cela se passe au Niger avec la "patente" et l'impot forfaitaire sur le chiffre 
d'affaires. 

Ces interventions qui affectent le prix de loffre peuvent Atre augmentdes par
des impbts sur la vente, sur Ia valeur ajoutde, etc. 

Lorsque les biens ou services arrivent sur le march6, leur demande d6pend
de leur prix car le pouvoir d'acht est limit6 et si les prix sont trop cher, le
volume des 6changes commerciaux diminue. Comme la demande diminue,
les producteurs et commercants eux memes sont forc6s de rdduire la
production ou l'ach~t en gros, car ils ne peuvent pas 6couler leur production 
ou leur stocks. 

D'autre part le demande depend en partie de la psychologie et des desirs du 
consommateur qui a le pouvoir d'achat. Si un produit ou la qualite de ce
produit ne lui plait pas, il ne l'achbte pas. Si au contraire un produit lui plait,
il 'ach~te quelquefois sans attacher trop d'importance au prix. 

II faut donc que le producteur soit au courant de ce qui plait ou de quoi le 
consommateur a besoin pour pouvoir rdpondre A ces besoins en produisant
les biens desires et avec la qualit6 requise. 

Lorsqu'on parle de la libert6 du march6, c'est cet aspect du problbme qui est 
en g6ndral 6voqu6. On se souvient des rdsultats obtenus lorsque la production
n'est pas libre et que '6tat fixe par l'intermediaire de ses fonctionnaires ce 
qui est produit et oii et a qui cela va Atre vendu. 
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C'est a cause de cette politique que l'on a vu en 1964 apparaitre en Guin6e par
exemple des "chasses neige" parce que les fonctionnaires responsables a
Moscou en avaient decid6 ainsi sans avoir eu de contact avec les 
consommateurs guindens. C'est une des raisons qui a pouss6 ce pays A 
changer de mdthode. 

Lorsqu'on parle de libdralisation c'est dans le sens ou ion veut laisser a 
l'initiative des intermediaires, c'est-A-dire des commercants, le choix et les
risques de trouver ce qu'est la demande, c'est-A-dire quels produits ou
services peuvent r6pondre aux besoins et d6sir des acheteurs. 

Ce sont ces commercants qui prennent les risques de ne pas 6valuer 
correctement la demande. C'est eux qui subissent les cons6quences et paient
s'ils se trompent et non pas les contribuables qui paient comme c'est le cas si 
le fonctionnaire se trompe dans ce domaine. 

Puisque c'est le marchand ou commercant qui doit trouver ce qui est 
demand6, c'est lui qui prend les risques d'un mauvais choix et qui ddcharge
le gouvernement de la responabilit6 d'engager les moyens en capitaux,
connaissances techniques et 6tudes des march6s n6c6ssaires. II semble qu'il
a td prouv6, que 'Etat ne peut pas le faire avec suffisamment de flexibilit 
pour suivre l'offre et la demande sur les march6s. 

Si nous avons essay6 de rappeler ces quelques principes de base, c'est parce 
que nous avons constatd que le r~le du commercqnt n'est pas compris dans le 
sens indiqu6 ci-dessus au Niger. 

Au contraire, il semble plut~t Atre consid6r6 comme la "vache A lait" dont on 
doit extraire autant de lait que possible. Pour le vache c'est relativement 
comprehensible puisque c'est le fermier qui la nourrit et qui la trait, mais 
pour le commercant c'est moins comprehensible, car '6tat ne le nourrit pas. 

Certes 'Etat en thdorie cr6e renvironement necessaire pour que le marchand
puisse faire du commerce, et il a besoin de ressources pour cr6er cet
environment qui concerne r'infrastructure physique, route, transport etc. et
l'infrastucture sociale, lois tribunaux, police et la d6fense de ces 
infrastructures c'est-A-dire 'arm6e etc. 

Pour pouvoir assurer cet environement propice au commerce et au 
d6veloppement 6conomique, 'Etat a besoin de revenus. Mais les imp6ts, taxes 
et droits de douanes qui lui fournissent ces rdserves doivent Atre obtenus 
autrement qu'en imposant des contraintes et des impots sur les activitds et le 
capital des commercants conime sela se fait au Niger. 

En effet, si le commercant n'a pas de revenus, il ne peut pas continuer son 
commerce et par consdquent rEtat perd aussi son revenu puisse que ce 
revenu d6pend de celui du commercant. 
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Les imp~ts tels qu'ils sont concus dans les pays ou la lib6ralisation est acquise
ne sont impos6s que sur les revenus des commercants et l'Etat et ses 
fonctionnaires s'dfforcent de favoriser 'dtablissement et le fonctionnement 
des commerces. 

Cela veut dire qu'il n'y a pas d'autorisation de commercer A obtenir ni
d'imp~t comme la patente ou de cotisations a la Chambre de Commerce ou au 
syndicat des transports qui soient impos6s au commercant. 

Toute personne est libre de commencer un commerce et s'il veut constituer 
avec d'autres une soci6t6, illui suffit de la faire enregistrer par lEtat. Celui 
ci ne fournit pas une autorisation mais simplement un certificat que la 
socidt6 est constitu6e I6galement. Ce n'est qu'- la fin de l'annde que le
particuleier ou la soci6t6 doit payer un impbt sur les b66fices ou profit
rdalis6s. S'il n'a aucun profit, ilne paie rien. C'est ce systeme d'imposition
qui 6xiste maintenant au Nig6ria et qui a 6xiste et permis son ddveloppement
dconomique aux Etats Unis. 

Si comme au Niger rEtat veut contr~ler les activites du commercant cela se 
traduit par des autorisations et des contr~les qui en g6n6ral se traduisent de
la part du fonctionnaire qui en est charge, par des demandes de contributions 
particulibres de la part de celui qui demande 'autorisation ou qui veut 
dchapper au contr6le. C'est ce que l'on d6signe g6ndralement par le mot"corruption. 

Un autre problbme et des plus graves qui concerne le gouvernment du Niger 
avec cedans ses rapports le secteur informel sont les taxes et impots qu'il

tente de percevoir et qui consistuent une barri~re contre l'int6gration de la 
masse du secteur informel et spdcialement de la nouvelle g6n6ration de
jeunes Hadj qui ne sont plus ill6tr6s mais pr6t6ndent l'8tre. 

Ces impots d6couragent 'dtablissment au Niger de commercants ou hommes 
d'affaires qu'ils soient Nigeriens ou dtrangers. 

En ce qui concerne les exports, les taxes douanibres constituent aussi une 
barribre contre la recherche des march6s auxquels les Nigeriens peuvent 
amener a un prix competitif leurs marchandises au bNig6ria, qui, dans le 
contexte actuel est le plus gros march6 auquel ils puissent avoir accbs. 

D'un point de vue g6n6ral, ces droits de douanes doivent- disparaitre
eventuellement si raccord r6gional C.E.D.E.A.O. est finalement reconnu et 
respect6. 

11 faut admettre que comme les recettes douanibres et les recettes provenant
des patentes constituent une grande partie des revenus de rEtat, il y a une 
opposition presque absolue a leur abolition. Voir Chapitre VI, Section A pour
plus de d6tails sur se problbmes. 
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Cependant, un impot comme la patente a d6jA disparu ou n'existe pas dans
les pays qui veulent favoriser le commerce et l'expansion 6conomique. Lesimpots sont pr~leves sur le revenu rdel des commercants ou autres membres 
de la soci6td qui ont un revenu. fl n'est pas concevable dans ces pays qu'un
impot puisse entamer le capital comme peut le faire la "Patente" en certains 
cas. 

Nous avons joint A notre tude les lois qui existent au Nig6ria dans ce
domaine. Dans ce pays, comme d'ailleurs aux Etats Unis l'imp6t est percu
sur le revenu. A cause de sa constitution en Etat Federal, ce sont les Etats qui
percoivent l'impot sur le revenu des particuliers et l'Etat F6dral qui le 
percoit des socidt~s. 

Les formalit6s A remplir pour faire des declarations sont jointes en annexe II 
et III A la prdsente 6tude. Elles montrent que certaines d6ductions sont faites
du revenu en ce qui concerne certaines d6penses et inthrets payds. Ce sont 
presque les m~mes d6ductions que celles qui figurent au Niger pour le BIC. 

Certes le Nig6ria n'a pas la m~me situation que le Niger parce que l'Etat peut
percevoir des impots sur sa plus grande source de revenu et d'exportation quiest le p6trole tandis que le Niger, A cause de la diminution du prix de la vente
de l'uranium n'a pas les m~mes facilit6s. Mais le Nig6ria s'6fforce de
diversifier sa production et ses exportations autres que le p6trole car ce 
dernier ne durera pas 6t~mellement et ses prix varient aussi. 

Comment donc, en face du besoin urgent de fonds du gouve,."ement Nigerien
pourrait-il abolir la patente comme cela est recommand6. 

11 est bien 6vident nue cela sous entendrait un changement complet du
regime des imp~ts et de ceux qui n'ont pas une relation directe avec le revenu.
fl faut tenir compte aussi que du point de vue du contribuable les impots
indirects comme la T.V.A. sont des impots qui ne sont pas progressifs, c'est­
&-dire que les contribuables les plus pauvres doivent les payer au meme titre 
que les contribuables les plus riches. 

Du c6t6 du gouvernement les raisons donn6es pour baser les imp6ts sur les
transactions et partie visibles et facilement contrblable du commerce sont
dues A l'existence d'une tradition de s6parer la classe dite formelle ou
moderne de la classe informelle dont la plus grande partie est formde
d'illetr6s et dont par consequent il n'est pas possible dans l'6tat actuel des
choses de percevoir des impots basds sur des d6clarations d'impot comme 
cela se fait au Nigeria, parce que les illetrds ne peuvent pas les remplir. 

A ce sujet il semble bon de rappeler c-ae le Nig6ria A une proportion d'illetrds
presqu'aussi 6lev6 que le Niger et c'est pourquoi il semble int~ressant de voir
la methode utilis6e dans ce pays. 
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L'idee g~n~rale est que si l'6conomie du pays se d6veloppe, les revenus sur laproduction et sur les services augmentent, les impfts augmentent enproportion puisqu'ils sont bases sur le revenu. Le problbme est de trouvercomment connaitre ce revenu si les particuliers ne le d6clare pas. AuNigeria, la loi exige que toute soci~t6 tienne une comptabilit6. Cettecomptabiht6 peut e0tre tenue par un employ6 de la soci6t6 si les proprietairessont illetr6s. Si la comptabilit6 n'est pas tenue, l'6tat ou le service desContributions peut dvaluer les revenus et imposer un impot sur ces revenus6valu~s. Certes, cela demande un service des impots capable de verifier tousles commerces en particuliers. Cela est 6videmment peu possible au Nigeriaou au Niger. Mais dans presqu'aucun pays du monde cela est possible. Lam~thode utilis6e pour rem6dier A ce problne est de choisir un certainnombre de d6clarations et de v6rifier si elles sont correctes. Si une partie esttrouv~e incorrecte des peines s6vbres sont inflig~es et servent d'example A lamajorite des contribuables qui ayant peur d'8tre le sujet d'une tellev6rification remplissent leur declarations correctement. 

Ce qui importe par cons6quent c'est d'Stablir un r6gime d'imposition qui peutau d6but ne pas toucher tous les citoyens mais si il lui est donn6suffisamment de publicit6 peut amener les particuliers avec le temps Aremplir leurs d6clarations et A le faire correctement. 

I1est certain que cette m6thode qui consiste A v6rifier certaines dclarationset A 6valuer les revenus de ceux qui n'ont pas fait de d6claration demandebeaucoup de patience pour obtenier des r6sultats. 

II y a d'autres moyens de pression pour faire comprendre aux particuliersqu'ils doivent remplir leurs d6clarations. Un de ces moyens est d'6xiger q'unecopie de la d6claration d'imp6t soit produite chaque fois que le particulier veutobtenir un service ou une sanction de l'Etat. C'est d'ailleurs la m~thodeutilisde pour la patente dont la preuve du paiement tat exig6 lorsqu'uncommercant demandait une license d'importation. 

39
 



V. LE CAS DU NIGERIA
 

A. PROGRAMME D'AJUSTEMENT STRUCTUREL DU NIGERIA 

I1 i',mble ndcssaire pour comprendre les mesures prises par le 
gouvernement dans le cadre du programme de restructuration de donner
plus le renseignements sur 1'6conomie du Nigeria et sur les r6formes 
entreprises. 

Pour le Nigdria il est estime que: 

Comme hectares de terrain disponible
Avec bonnes prdcipitations d'eau et irrigu6s
Bon pour etre cultiv, 
Prairie permanentes 

98.32 
74.04 
47.60 
25.00 

millions 
millions 
millions 
millions 

Cultivds 5.50 millions 
Nombre de paysans actifs 6.02 millions 

Les cultures commerciales sont: 

Cacao Riz 
Sucre Ble 
Coton Manioc 
Tabac Mil 
Huile de palme Mais 

La recolte annuelle en 1987 fut de 17.79 millions de tonnes metriques.
Le betail se composait de: 

Chbvres 31 millions 
Moutons 12 millions 
BMtail 6 millions 

Les p~cheries 6taient estimdes en 1980 a 882.000 tonnes m6triques de poissons.
Le Nig6ria est le 3eme producteur mondial de p6trole avec des reserves de 16 a 
17 milliards de barils. 

La production journali~re est de 1.3 millions de barils par jour.
Les ressources mini~res se composent de: 

Charbon Calcaire 
Minerais de fer Plomb 
Etain Colombite 
Uranium Tantalite 
Phosphate Marbre 

Malgrds ces ressources naturelles considirables, 'economie du Nig6ria apr~s
s'tre d6velopp6e grfce au prix du pdtrole dans les anne'es 70 a diminu6
considdrablement dans les ann6es 80. Ceci a conduit le gouvernement 
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Nigdrian A ndgocier avec la Banque Mondiale pour obtenir un pret pour un 
programme d'ajustement structurel qui avait 6t prepare6 en 1986. 

Dans le cadre de ce programme une lib6ralisation et un glissement d'une
dconomie centralis6e vers une dconomie de march6 A commenc6 dans les
anndes 1986 a 1988 et la Banque Mondiale a accord6 un pret de 500 millions de
dollars par an au Nigdria pour r6aliser cette operation d'ajustment
structurel. 

Cette 	nouvelle orientation vers un programme d'ajustement structurel
r6sultait des constatations suivantes faites vers la fin des anndes 1980, aprbs 
que les projets industriels couteux et trop ambitieux commences grace 	aux
profits g6ndr6s par les exportations de p6trole se soient avdrds peu rentables. 
Ces constatations sont les suivantes: 

Une concentration g6ographique trop forte 

Prix 6lev's de production 

* 	 Valeur ajoutede faible 

Sdrieuse sous utilisation de la capacit6 de production 

Proportion trop grande de produits importds pour la fabrication 
locale. 

• Faiblesse de rinvestissement 6tranger dans l'industrie. 

Cet dtat de choses fut attribu6 6: 

• 	 L'infrastructure inadequate 

Manque de capacit6 de gestion
 

Absence d'une base technologique solide
 

Autres facteurs divers
 

* Le secteur des manufactures ddpendant trop des importations. 

Pour rdagir contre cet 6tat de chose le programme d'ajustement structurel se 
proposa de lib6rer les importations et de reviser les rdglementations
concernant la structure pour la protection des industries locales et les 
encouragements pour les investissements. 

Ce programme avait pour but: 

• D'augmenter les exportations autres que celles du pdtrole. 
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R~duire l'utilisation, de matibres premieres aux produitsimport6s pour la manufacture au Nigdria de produits
industriels. 

* Arriver A 'auto suffisance en nourriture.
 

* 
 Donner un r6le tr~s large au secteur priv6.
 
De plus une entente eut lieu 
au sujet du march6 des devises 6trangbres
comportant un plan a plusievrs dtapes. 

La premibre partie consistat A:
 

* 
 Ddvaluer la Naira pour favoriser les exportations.
 

Abolir les licenses d'importation et allouer les devises 6trangbres

disponibles par ventes aux enchbres.
 
Reduire et rdaligner les tarifs douaniers (de facon A proteger lesindustriel locales et A forcer les fabricants A r6duire leurd6pendance A certaines matibres premieres ou materiel 
import6). 

Abolir les droits douaniars sur les exportations. 

Demand do, mesur6 de politique de gestion s6vbre pour 6viter lesdangers d'iriflation et de trop forte d6valuation. 

Privatisation progressive des nombreuses compagnies
parastatales. 

Ces mesures semblent avoir arrdtds la ddtdrioration de 'dconomie et avoirpermis un accroissement modeste de la production locale. 
Cependant le taux d'accroissement n'a pas atteint celui qui avait W envisag6et certaines mesures prises en 1988 pour stimuler la production agricole totaleet reduire le niveau du chomfge eurent pour rdsultat un volte face'6conomie mais au prix d'un taux de

6lev6 d'inflatior- et d'une forte pressionsur le taux de charge. 

Certaines statistiques semblent cependant indiquer un certain progrbs.L'utilisation de la capacit6 industielle fut augmentde de 4.7% et lutilisationde materiaux importes diminua de 12 a 25%. 

2. Le•indic rsmacro o le sont I 
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* D'aprbs le discours sur le Budget du Pr6sident en 1989 le facteur 
constant de coult s'est accru de 4.1 pour cent en 1988 compar6 A 
1.78 pour cent en 1989. 

La croissance dconomique proj6tde est de 4.01 pour cent allant de 
N. 142.180 milliards en 1988 a 167.023 miiards en 1989. 

* Cette croissanc- est rdpartie par secteur de la manibre suivante: 

8% pour rindustrie 
4% pour 'agriculture
3% pour les transports 

3. L'orientation dconomiaue du programme de r6forme structurel 

Comme lexpliquent les 6tudes de la Banque mondiale, l'une des raisons de la
d~valuation du naira est, au cours des annes 1970 et A cause du boomp6trolier, 'allocation de ressources n6cessaires A rexpansion de laconstruction et des services urbains alli6s A 'augmentation des d6penses
publiques, aux d6pens des biens dchangds non p~troliers. Les exportations
agricoles traditionnelles ont W tout particulibrement touch~es parr'importante augmentation de la valeur du taux de change, laiss6 incontr1l.
La production, concurrente des importations, a tA moins touchde car les
restrictions impos6es A ces dernibres double d'un contr6le inefficace desprix, a permis de maintenir les prix de ces biens largement au-dessus des
niveaux mondiaux. Les industries des biens de consommation, fonddes sur
les importations, d'une faible valeur ajout~e nationale, ont prosp6r6. 

Lorsque le marchd pdtrolier a fl~chi au d6but de 1984, un important
d6s~quilibre budg6taire et extdrieur a fait surface. Au fur et A mesure de
l'augmentation des deficits, les pouvoir3 publics ont pris des mesures deredressement A cet 6gard. L'on a effectu6 d'importantes r6ductions desd6penses budgdtaires et des importations. La production de la plupart des 
secteurs est tombde en flbche. 

En 1983, 'administration Babangida a pr~sent6 son programme
d'ajustement structurel pour tenter de redresser la situation. La clef de vofite 
en dtait un systbme de change d~termin6 par le march6 et la suppression deslicences d'importation. Un pret de d6veloppement de la Banque mondiale a 
couvert l'important manque de devises 6trangbres de 1980-87 et sa suite 
d'obligations de la dette. 

A cause de cette politique, les pouvoirs publics ont du^ augmenter les prix
nationaux des produits p6troliers pour compenser le d6ficit budg~taire f~d6ral 
qui reprdsentait 20 %du PNB. 
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La politique mon6taire a 6galement 6U resserr~e pour r6sister aux pressions
des prix et des salaires d~coulant de la d6valuation. Les taux d'int~ret ont t 
relevds ainsi que les exigences de reserves de tr~sorerie. 

4. 	 L'incidence de ]a Depreciation du Naira sur les Prix Aricolea 

Le cofit de la vie a augment6 A cause, en partie, de l'augmentation du prix des
aliments de base. A cet 6gard, la plupart des exploitants agricoles, plus
particulibrement les propriftaires de grandes exploitations agricoles
commerciales ont 6t0 confront6s A un manque de materiel et de pibces
d~tach6es r6sultant du cosit dlev6 du credit et de la d6prdciation
ininterrompue du taux de change du naira, rendant les importations fort 
on~reuses. L'indice des prix de march6 mondial de toutes les marchandises,
calcul6 en dollars am6ricains, est tomb6 A 98,8 (1975 100), une diminution de= 
22,5 %. En termes naira cependant, l'indice est remont6 de 26,4 %, du fait de
la d6pr6ciation ininterrompue du taux de change du naira. Veuillez vous 
reporter aux tableaux 3.5, 3.6 et au graphique I Ala fin de ce chapitre. 

En d6pit de la sur-offre de la plupart des marchandises du march6, toutes les
marchandises, At l'exception du cacao, ont enregistr6 d'importantes
augmentations de prix, en naira, allant de 24,3 %pour le soja A 114,2 %pour
l'huile d'arachide. 

Les fruits et legumes import6s ont enregistrd des augmentations de prix
sensibles au cours de I'ann6e du fait de la chute ininterrompue du taux de
change du naira. Les prix de larachide, de l'huile de palme, du soja et du
caoutchouc par exemple ont respectivement enregistrd des augmentations de
156, 185,4, 150, 64, et 33,3 pour cent, par rapport A leurs niveaux de l'ann~e
pr6c6dente. Cependant, les prix aux producteurs du cacao et de l'huile de 
palme ont surtout diminuS du fait de la chute libre des prix sur le march6
mondial. Par exemple, le prix du cacao a diminu6 de 31,8 pour cent environ,
passant d'un prix moyen de 11.000 la tonne en 1988 A 7.500 en 1989, et l'huile 
de palme est pass6e, Ala m~me 6poque, de 1.500 A 1.310 la tonne. 

5. 	 L'Incidence de ]a Dbr6ciation du Naira Sur la Production 
National Dans Son Ensemble 

Les importations ont diminud et les prix ont augment6 A cause de la
d6pr6ciation engendrde par les mesures de lib6ralisation, de la modification 
des droits de douane et des taux de taxation visant A prot6ger la production
locale. 

Les prix en monnaie nationale des exportations, chiffres pr~sent6s par la
Banque mondiale, ont fortement augment6 et les investissements ainsi que
les emplois du secteur des exportations ont repris du poil de la bate. L'on ne
sait cependant pas dans quelle mesure. La mouvance des prix relatifs modifie 
6galement les tendances de la demande des coiisommateurs. 
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En 1987, la production nationale a dininu6. Au mois de mai 1988, l'indice des
prix A la consommation a augment6 de 35 %. Le meme mois, les prix
alimentaires d~passaient de 50 %ceux du mois de mai 1987. Le ch8mage s'est
6galement aggravd, ce qui a, dit-on, renvers6 la tendance migratoire des 
campagnes vers les villes, du fait de 'augmentation des prix alimentaires. 

L'augmentation des recottes en naira des pouvoirs publics f~d~raux a W
largement d~pass6e par des d6bours accrus du service de la dette ext6rieure 
et des projets d'investissements publics assujettis aux importations. Car les 
obligations ext6rieures sont moins intenses pour les pouvoirs publics
nationaux qui perpoivent des recettes p6trolibres par le truchement de la
formule du partage des recettes. Leur budget a augment6 et devrait, au fil du 
temps, permettre de r6-instituer, en partie tout au moins, les services sociaux 
fortement touch6s par des r6ductions effectu6es avant la r6forme. 

Les ajustements du taux de change des devises 6trangbres ont amen6 une 
augmentation de l'ensemble des prix du fait de l'importante participation des
importations A la capacit6 industrielle. Ce qui a d6bouch6 sur une 
augmentation du cosit de la vie et une diminution du niveau de la qualit6 de la
vie des groupes aux revenus les plus bas. Le relbvement du cofit du cr6dit, dfi 
A une sevre politique mon6taire, affecte les entreprises au fort ratio
d'endettement. La rationalisation a d6bouch6 sur une certaine r6cession et
des problbmes sociaux, qui pourront tre r6gl6s A long terme par le 
truchement d'une diminution de l'assujettissement aux importations, d'une
diversification de la base de production, d'une comp6titivit6 rehauss~e, d'un 
secteur public rationalise' et, surtout, d'une augmentation des 
investissements en faveur d'entreprises et d'industries ad6quates. 

Du point de vue d'int6r~t des investissements et de la capacit6 concurrentielle 
de l'industrie, la d6valuation importante du naira (de 0224 le dollar en 19883 A
5,3 le dollar en 1988) a fortement dimiriu6 le cosit, en dollars, des salaires et 
des r6mun6rations du secteur de la production industrielle. I1 existe
cependant d'autres problbmes, tels que la liste de lois et de r~glementations
portant sur les investissements au Nigeria. Cette liste se trouve A la fin de ce
chapitre. Les extraits qui suivent, tir6s d'un rapport de la Banque mondiale,
correspondent A l'6valuation donn6e par le rapport de la Banque centrale du 
Nigeria : 

"La d~pr6ciation du taux de change a 6galement modifi6 les revenus relatifs 
au sein du secteur priv6. Bien que la croissance d'ensemble du PNB ait t 
restreinte depuis l'introduction du PAS pour cause de limitation du volume 
des devises, la modification des structures de incitations signifie des
augmentations de revenus pour Pertains et des pertes pour d'autres. La 
d~pr~ciation du taux de change a, par exemple, fortement relev6 les recettes 
des exportations non-p6trolibres, et les producteurs de cultures de
rendement, surtout de cacao, ont b6n6fici6 d'augmentrtions importantes de
leur prix de production. Les fabricants de produits A partir de ressources 
locales ont 6galement b6n6fici6 du mouvement du taux de change. En ce qui 
concerne les cultures de rendement, lincidence du PAS reste jusqu'A present 
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minime, par rapport aux r6percussions des conditions climatiques. Une
modification de en des del'offre faveur cultures rendement, relide A
l'ajustement, et des conditions climatiques d6sastreuses ont provoqu6 une
diminution de 10 pour cent de la production agricole alimentaire totale en
1987. Mais lon pr~voit que le retour de conditions climatiques plus favorables,
et de prix nettement plus 6lev6s, ambnera une augmentation de la production
des cultures alimentaires en 1988 et 1989. 

Avant l'introduction du PAS, le taux de chbmage en zone urbaine atteignait
11 % aprbs la diminution des recettes p6trolibres et des d6penses r6elles du 
scctcur public. Au depart di PAS, la situation a empir6 au fur et A mesure 
que le secteur des grandes industries continuait de licencier sa main­
d'oeuvre. Dbs mars 1988, cependant, le taux de ch~mage urbaineen zone
retombait en-dessous de 8 %, ce qui semblerait indiquer un bonne 61asticit6 du 
secteur informel et la cr6ation de nouvelles entreprises. La diminution du
chbmage en zone urbaine reflfte 6galement un retour de la main-d'oeuvre A
l'agriculture, ce est conformequi A la nouvelle structure naissante des
incitations. Les r6sultats des enquites indiquent que la plupart des villageois
sont retournm6s au village et ont pu acc6der relativement facilement aux 
terres. Les m'ncanismes de r6partition des terres familiales semblent donc
avoir 6t en mesure de permettre le processus du retour. Nonobstant cette
6volution positive, le chomage d'ensemble n'a pas diminu6. La croissance de
l'emploi (3 %) ne peut que compenser l'augmentation de la main-d'oeuvre, 
sans modifier le taux de chomage total. Et, bien que les effets du PAS puissent
Atre distingu6s des modifications de la structure de l'emploi, une
am6lioration de la situation du ch~mage n6cessitera un relfchement plus
pouss6 das contraintes impos~es aux devises. 

Alors que les classes moyennes ont t6 celles les plus touch~es par la chute
des prix du p6trole et l'incidence du programme d'aust6ritd, ce sont les 
pauvres qui ont le plus souffert de l'augmentation des prix alimentaires, car
ils d&pensent plus de 75 pour cent de leur revenu A cet effet. Cette incidence 
n6gative a 6t0 exploit6e par les opposants du programme de r6forme, qui
arguent que ce dernier ne prend pas en compte le facteur humain. Les
pouvoirs publiques reconnaissent, en la circonstance, la n6cessit6 de mesures
sp6ciales pour adoucir le cofit social de l'ajustement et ils prennent des 
mesures sur deux fronts. Tout d'abord, au vu de la ndcessit6 urgente d'un
flux de devises suppldmentaires, les pouvoirs publics se pr6parent A
organiser un groupe consultatif sur le Nig6ria. La premibre r6union de ce 
groupe permettra de cr6er une assistance concessionnelle pour financer
'augmentation du nombre des importations n~cessaires ' une croissance 

cons6quente. La d6cision, r6cente, de la Banque de faire acc6der le Nigeria A
I'AID, am6liorera fortement les perspectives d'une rencontre rdussie.
Ensuite, le programme d'investissement des pouvoirs publics vise plus
directement les besoine des pauvres. Au sein, par exemple, de la part
budg6taire destinde A l'enseignement, des fonds sont r6orient6s de
l'enseignement sup6rieur au primaire. De la m8me manibre, les d6penses de
sant6 sont de plus en plus dirig6es vers les soins primaires, dans lobjectif de
crier une unitA-pilote de soins dans chaque region sous comptence locale. De 
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plus, les pouvoirs publics pr~parent plusieurs projets destinds A traiter 
sp~cifiquement des besoins de certains groupes d6favoris6s de la soci~t6. L'on 
trouve parmi ces projets un programme de d6veloppement de creation 
d'entreprises pour aider ceux qui d6sirent cr6er de nouvelles entreprises ; un 
programme de travaux publics destin&A cr6er des emplois tout en cr~ant des 
immobilisations, et un plan de transports publics pour soutenir le
d6veloppement de transports urbains peu on6reux et compenser certains des 
effets de l'augmentation du prix du carburant. Ces programmes seront 
candidats aux subventions par le truchement du groupe consultatif. 

6. Raport Annuel de ]a Banaue Centrale Pour 1989 

La Banque Centrale du Nig6ria dans son rapport annuel pour l'annee se 
terminant le 31 Decembre 1989 indique dans sa revue des mesures de politique
economiques suivies en 1989 que: 

La politique economique suivie en 1989 visait a modbrer linflation reduire les
pressions sur le secteur externe aussi bien qu'a stimuler la production du 
secteur prive et minimiser le probleme du chomage. En consequence le genre
de politique economique suivie fut modbrement restrictive. 

La politique fiscale avait pour dessein de supporter une production
domestique plus grande et de mobiliser de plus grands revenus. 

Les chiffres et renseignements dont on dispose montrent que la production
domestique s'est accrue et qu'il y eut un retournement favorable de la balance 
des paiements. Cependant malgr~s que l'inflation ait t un peu r~duite, A la 
fin de l'ann~e elle dtait encore 6lev~s. 

7. Revue desMesures Politigues et Economiaue Prises en 1989 

1H etait necessaire d'arrdt~r les consequences sociales mauvaises du 
programme d'ajustement structurel (PAS) tout en consolidant ses gains.
C'est ce qui eta a la base des mesures de politique economique en 1989. En 
consequence de cet objectif des mesures de politique fiscale et de politique
monetaire expansionnistes fiarent adoptees. 

Bien que '6conomie se soit accrue de 4.1 %en termes reels, le taux d'inflation 
s'est accelbre tandis que la situation du chomage empirait. Voir tableau 
montrant a courbe des prix au consommateurs pour les annees 1988-89 en 
annexe 8. 

Le but principal de la politique economique en 1989 fut donc de soutenir la 
croissance economique, arr6t6r la pression influtionnaire et generalement de 
mettre la procedure d'ajustement en bonne direction. 

Specifiquement les bases de la politique economique de 1989 furent de: 

1. Modbrer l'inflation. 
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2. 	 Rdduire la pression sur le secteur ext~rieur en vue d'achever 
une position de la balance des paiements vadaliser des reserves 
addquates de devises 6trangbres. 

3. 	 Stimuler la capacit6 productive du secteur priv6 et sa production. 

4. 	 Crder des impbts. 

Pour achever cette politique des mesures furent prises dane les domaines du
cr6dit et de la monnaie qui consistaient entre autre A fixer les objectif, A
atteindre en 1989 pour la croissance de la circulation fiduciaire. Le cr6dit
domestique cumulait le credit du gouvernement, du secteur priv6, des
banques comnmerciales et marchandes. 

Les autres mesures mon6taires concernaient la base du calcul pour le 
volume des frais bancaires. 

La distribution du taux de crdit permissible pour une expansion de 10% en la 
r~partissant par trimestre. 

Les amendements Ala polique mon6taire: 

* 	 Permission d'accorder aux Nigerians de plus grandes facilit~s 
de cr6dit pour acqu6rir des action. dans les soci6t6 privatis6es. 

0 	 Le taux d'escompto de la banque fut augnient6 d'un 1/2% jusqu'a
13.25. 

* 	 La reserve mon6taire obligatoire des banques fut 6lev6 A21% et )a
liquidit6 de 27.5 A30%. 

0 Aucune institution financibre au Nigeria ne peut prater de 
'argent avec comme garantie des fonds situds '6tranger. 

* 	 Tous les comptes gouvernementaux doivent Atre ouverts A la
Banque Nationale. D'autres mesures concernant les comptes en 
banque et les taux des pr~ts furent prises. 

Finalement, les bons du trdsor furent vendus par ventes aux enchbres. La
libdralisation des 6changes decidde en 1988 fut continue et des bureaux de 
change privds furent autorisds. 

Mesures de politique fiscales: 

Pour dlever le revenu de 'Etat plusieurs produits furent enlev6
de la liste des produits interdits A limportation et des taxes 
elevdes furent imposdes. Elles comprennent les cigarettes,
bijoux, mdtaux prdcieux et machines Ajeux 200%. 
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* Une taxe pour la bibre, les vins et spritueux augment de 30 A 
40%. 

* La taxe sur les ventes de bibres et des boissons non alcoolisde 
augmentes jusqu'A 5 kobo par bouteille. 

Les subventions pour les engrais furent r~duits. 

Les taxes devant etre retenues sur les intdrets pay~s, les revenus 
sur les loyers etc. furent fixes A 15%. 

Une s6rie de mesures pour venir en aide A la classe sociale pauvre
comprenait un effort pour crder des emplois, recruter des professeurs de 
science mathdmatique et technique. Etablir des fermes dans les universit~s. 

L'valuation de ces mesures par la Banque Nationale du Nigeria pr6sente le 
tableau d'une rdussite positive. Mais en rdalite la situation n'est pas aussi 
bonne que d6crite. 

Par exemple, les articles dans le journal "Daily Time" qui sont joints A ce 
rapport en annexe 7 indiquent que les conditions de la classe moyenne empire
et que les banques n'oit pas suivi les directives de la Banque Centrale qui
voulait r~duire leur liquidit6 et qui ont A supporter 4 milliards de mauvaises
dettes parce que les pr~ts qu'elles ont faites n'ont pas W etudi~s et garantis. 
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B. LOIS SUR LA FORMATION DES SOCIETES ET POUR COMMENCER 

UN COMMERCE AU NIGERIA 

1. Lois Gdnrales 

Au Nigeria il y a un bureau qui maintient une' liste des socidtds qui
correspond plus ou moins a celle qui est maintenue au "r6gistre de
commerce" qui existe au Niger. 

Un citoyen Nig6rian qui veut exercer un commerce peut le faire sans se faire
enregistrer except6 s'il s'engage dans un commerce qui consiste A offrir
certains services demandant des qualifications pour lesquelles une licence est 
demandde. Docteurs, avocats, ingdnieurs, etc. 

Du ctW des taxes, il n'y a pas de syst~me de Patente mais Ala fin de 'annde,
le commcercant ou la personne engagde dans une activitd quelconque qui lui 
permet de faire un profit doit presenter au service des contributions une
d6claration indiquant quels ont 6t0 ses profits. Cette d6claration est faite en
utilisant la forme A dont un exemplaire est attach6 Ace rapport en annexe II.
S'il ne fait pas de d6claration, le servic- des contributions peut dvaluer lui­
m~me sea profits et exiger le paiement d'un imp8t bas6 sur cette estimation. 

Dans l. cas d'une soci6t6 commerciale A responsabilit6 limit6e ou soci6t6 
anonyme les formalitds A remplir sont pr6vues aux articles 18-20 et 35 du
ddcret concernant les socidt6s et dont le texte est traduit ci-aprbs. 

Ces socidt6s doivent aussi remplir lea formaitds exigdes par l'article 35 de laLoi. Au cas ou la commission charg6e d'examiner les demandes 
d'enregistrement refuserait d'enregistrer une soci6t6 et de delivrer un
certificat de constitution Idgale, cette socidt6 pourrait demander au tribunal
d'intervenir. Une fois enr6gistr6e la socidt6 a tous les pouvoirs indiqu6s dans
'article 37 de la Loi traduit ci-aprbs aussi. En ce qui conerne lea imp6ts une

soci6t6 doit remplir la formule IRC 3C qui est jointe en annexe III. 

a. Article 18 

A partir de la promulgation de ce ddcret deux ou plusieurs personnes
quelconque peuvent former et constituer une soci6t6 en se conformant aux
conditions du prdsent ddcret en ce qui concerne l'enrdgistrement de ces 
socidtds. 

b. Article 19 

1) Aucune socidtd, association ou socidt6 commerciale en 
nom collectif consistant en plus de 20 personnes ne sera 
formde dans le but de faire un commerce pour profit ou
gain par cette soci6t6, association, ou socidt6 commerciale 
en nom collectif ou par un de leur membre individuel A
moins qu'elle ne soit enregistr6e comme socidt6 selon le 
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prdsent d6cret ou soit constitude selon d'autres lois ou 

ddcrets existant au Nig6ria. 

2) 	 Rien dans cette section ne s'appliquera a: 

a) 	 Une socidt6 cooperative 'enregistrde selon les 
provisions de toute legislation valid6 au Nig6ria. 

b) 	 Une association dans le but d'exercer: 

* 	 Comme membre de la profession Idgale ou 
constitude par des personnes dont chacune est 
membre de la profession l6gale. 

* 	 Comme comptable ou constitu6e de personnes 
dont chacun est admis par la Loi A exercer 
comme comptable. 

c. 	 Si a un moment quelconque le nombre de membres 
d'une soci6t6, association, ou soci6t6 commerciale 
en nom collectif est sup6rieur a 20 et en 
contravention avec la pr6sente section et s'est 
engagde dans des op6rations pour une dur6e de plus
de 14 jours toujours en contravention de ce ddcret 
toute personne qui est un membre de cette soci6t6, 
association ou soci6th en commandit6 durant cette 
p6riode et qui est aussi engag6 dans des op6rations 
commerciales apr~s ces 14 jours sera passible d'une 
amende de 25 Naira pour chaque jour durant lequel
la faute continue. 

c. Atce2 

1. 	 A moins qu'il ne rentre dans les conditions de la •ous section (2)
de cette section, un individu ne pourra pas se joindre A la 
constitution d'une socidt6 si: 

a) 	 il a moins de dix huit ans; 

b) 	 il est incapable mentalement et un tribunal au Nigeria ou 
autre part en a ainsi decidf; ou 

c) 	 il est en faillite; ou 

d) 	 il est disqualifi6 selon la section 254 de ce d6cret d'etre le 
directeur d'une socidt6. 

2. 	 Une personne ne sera disqualifide selon ce paragraphe (a) de la 
sous section (1) de cette section si deux autres personnes non 
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disqualifides selon cette subsection ont souscrit au
memorandum. 

3. 	 Une socidt6 en 6tat de liquidation pour cause de faillite ne peut se
joindre a la constitution d'une soci6t6 selon ce ddcret. 

4. 	 Sous rdserve des provisions de toute l6gislation r6glementant le
&roitet la capacith des 6trangers a commoncer ou participer a un 
commerce ou a des affaires un 6tranger ou une socidt4 6trangbre
peut se joindre a la constitution d'une socidt. 

2. 	 Fnregistrement Des Soci6t 

a. 	 Article 35 

1. 	 A partir du present ddcret, une socidt6 sera form6e de la manibre 
indiqude dans la section suivante. 

2. 	 II sera delivr6 Ala commission: 

a) 	 un memorandum d'association et les statuts de 
l'association se conformant aux dxigences de cette partie
du ddcr~t; 

b) 	 la notifii-+ff-n de 'adresse du bureau enregistr6 de la
soci6t6 et de son bureau central si celui-ci est diffirent du
bureau enregistr6. Etant entendu qu'une addresse de boite
postale ou une addresse priv6e ne sera pas accept6 par la
commission comme 6tant celle du bureau enregistr6. 

c) 	 declaration dans la forme pr6c6dente contenant la liste et
les renseignements ainsi que le consentement des 
personnes qui seront les premiers directeurs de la 
compagnie. 

d) 	 tout autre document pour satisfaire les exigences de toute 
Loi se rapportant a la formation d'une socidtd. 

3. 	 Une declaration statutaire dans la forme prescrite par un
membre de la profession I6gale, que les exigences de ce d6cret 
pour 'enregistrement d'une socidt6 ont bien W remplies, sera
donnde A la commission qui pourra accepter cette d6claration 
comme preuve suffisante que ces conditions ont bien W 
remplies. 

Etant prevu que si la commission refuse une declaraticn, elle devra dans les 
trente jours qui suivent la reception de la ddclaration, envoyer au ddclarant 
une notification d'un tel refus en donnant les motifs d'un tel refus. 
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b. 	 Articl 3 

1. La commission enregistrera le memorandum et les statuts A 
nioins que dans son opinion: 

a) 	 ils ne remplissent pas les conditiors du present ddcret; 

b) 	 le commerce que la soci6t6 veut faire ou l'objet ou le but 
pour lequel elle est formde ou lun quelconque d'entre eux 
est ill6gal; ou 

c) 	 un membre quelconque des signataires du memorandum 
de constitution est incomp6t~nt ou disqualifit d'aprbs la 
section 20 de ce d6cret; ou 

d) 	 il n'y a pas corformitW avec les exigences de tout autre Loi 
ccncernant l'enr6gistrement et la constitution d'une 
soci6t6; ou 

e) 	 le nom propose est en conflit avec, ou semble devoir Atre en 
conflit avec une marque de fabrique ou un nom 
commercial enregistr6 au Nig6ria. 

2. 	 Toute personne lesde par la d6cision de la commission suivant la 
sous section (1) de cette section, peut notifier la commission de
demander au tribunal de lui donner des directives et la
commission devra dans le 21 jours qui suivent la reception d'une
telle notification demander au tribunal de donner ces directives. 

3. 	 La commission peut, pour se satisfaire comme prdvu A la sous
section (1)(c) de cette section, par un document 6crit, demander a 
une personne signataire du memorandum de remplir et
pr6senter a la commission une declaration statutaire pour
6tablir qu'il n'est pas disqualifid par la sdction 20 de se joindre a 
la constitution de la soci6t6. 

4. 	 Les mesures A prendre d'apr~s ce ddcret pour constituer une
soci6t6 n'inclura pas une invitation quelconque a souscrire des 
actions de quelque manibre que ce soit en se servant d'un 
prospectus. 

5. 	 Apres enregistrement du memorandum et des statuts la 
commission certifiera sous scelle: 

a) 	 qua la soci6t6 est consitude Idgalement; 

b) 	 dans le cas d'une socidt6 a participation limitde, que la
responsabilit6 de ses membres est limitde par des actions 
ou des garanties; ou 
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c) 	 dans le cas d'une socidt6 anonyme que la responsabilit6 
des membres est limit~e; et 

d) 	 que la socidtd est une soci6t6 privde ou publique selon le 
cas. 

6. 	 Le certificat de constitution sera la preuve "Prima Facie" que
toutes les exigences do ce d6cret ont W respectdes en ce qui 
concerne 1'enregistrement et que les formalit~s les prdc~dents ou
incidentelles ont W remplies et que l'association est une socidt6 
autorisde A etre enregistrde et est dfiment enregistr6 de part ce 
ddcret. 

c. 	 Effet de l'Enregistrement 

A partir de la date de la constitution mentionde dans le certificat de
constitution, les signataires du memorandum avec toute autre personne qui
puisse de temps en temps, devenir membre de la soci6t6 formeront une
socidt6 ayant le nom contenu dans le memorandum et capable
immediatement d'exercer tous les pouvoirs et fonctions d'une soci6t6 
constitude y compris le pouvoir d'8tre proprietaire de terres, et de se succeder 
et d'avoir un sceu commun, mais avec la responsabilit6 de la part de ses
membres de contribuer aux avoirs de la soci6t6 dans le cas ou elle serait 
dissoute comme indiqu6 au d6cret. 

C. LES IMPOTS AU NIGERIA 

II existe deux genres d'imp6ts au Nigdrie: 

1. 	 L'imp6t sur le revenu qui est Apayer A l'Etat, c'est-&-dire que cet 
imp6t est perqu par chacun des Etats qui constituent la 
f6dration du Nig6ria. La formule A est envoy6e a chaque
contribuable qui doit la remplir et la renvoyer A l'Etat. La 
formule A ci-jointe en annexe 2 est celle qui est utilisee par l'Etat 
de Lagos. 

2. 	 L'impot sur le revenu et les plus values sur le Capital, qui
doivent etre remplies par les socidts et pay6 A la f~dration du 
Nigeria. C'est la forme IRC 3C de la F~dration du Nigeria qui 
est aussi ci-jointe on annexe 3. 

II n'y 	a pas d'impot sur le capital except6 sur la plus value gagnde par la 
vente ou la cession du capital. Comme ces imp6ts sont bass sur le revenu et 
non en partie sur le capital comme au Niger, ce ne sont pour les 
commercants que ceux qui font des affaires profitables qui doivent payer des 
imp6ts. 
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D. LOT SUR LE CONROLE DES CHANGES 

1. IfhtbmatiMi 
Un des objectifs du programme d'ajustement structurel etait la lib~ralisation 
des dchanges. Cela fut decid6 en 1988 et des bureaux de change privds sont 
maintenant autoris6s. 

Les licences d'importations et d'exportations ont W supprim~es. Pour 
commander des produits en devises dtrangbres, l'importateur doit
maintenant remplir la formule M ci-jointe en annexe 4 et la presenter a sa
banque priv~e. Une traduction officieuse de cette formule est aussi ci-jointe. 

I faut specifier que si du c~t6 Nig6rian l'importateur peut d6poser une lettre
de cr6dit A sa banque, cela ne veut pas dire necessairement que du c~t6 du
Niger 	et de 'exportateur Nigerien une lettre de credit sera ouverte en son 
nom par une banque du Niger. En effet, les banques au Niger n'acceptent
d'ouvrir des lettres de credit que si elles sont sur que la banque Nig~riane
disposera des devises 6trangbres. 

Il faut aussi mentioner qu'une chambre de compensation a Wt4 -r6e en 1975 
pour les pays qui participent A l'accord C.D.E.A.O. et que cette chambre
s'occupe des problemes concernant l'utilisation des monnaies de ses
membres dans les transactions commerciales de la sous region. 

Malheureusement l'activite de la chambre de compensation s'est ralentie 
pour diverses raisons. Un expos6 sur cette chambre est inscrit dans la section 
10 du present rapport. 

2. 	 Republique F6d6rale du Nig6ria - LOI Sur Le Contr~le Des 
Chnayes de 1962 

fl n'y a pas de restrictions pour sortir de l'argent du Nig6ria; mais il peut y
avoir des d6lais administratifs. Pour retirer les profits commerciaux, il faut 
obtenir l'autorisation du ministbre des finances aprbs avoir d6pos6 une
demande qui doit etre accompagn6e d'un certificat indiquant que les impots
ont t6 pay6s. 

Pour obtenir le r6glement des marchandises vendues au Nig6ria 'acheteur 
au Nig6ria devra obtenir de sa banque une formule M (qui est jointe en 
annexe 5) pour l'achat de devisee dtrang~res. 

Pour arriver a satisfaire les exigences de la Banque Mondiale et du FMI les 
Nigerians ont manipul6 les taxes et les impositions sur les produits import~s 
en augmentant les valeurs mercuriales par rapport a la valeur normale. 
Certaines influences politiques ont contribues A cet 6tat de chose. 

Cela 	etait contraire A l'esprit de l'accord du C.D.E.A.O. et A la notion de
lib6ralisation. USAID/Niger a au contraire r6ussit 	 leA convaincre 



Gouvernement dau Niger de r6duire les droits de douanes Al'exportation du
b~tail, et autres produits agricoles pour aider a d~velopper l'conomie du 
pays. 

Dans 	le domaine des 6changes de devises et en raison du temps mis a
r~aliser une zone monetaire unique aussi pr~vue dans l'accord pour lacommunaut6, une r6union deE gouverneurs des banques centrales sest 
tenue en 1990 et A l'issue de cette reunion il fut d6cid6 qu'une autorit6
mon~taire commune travaillerait A r6soudre les problems suivants: 

1. 	 Etudier en 1990 la nature des barribres autres que tarifaires qui
existent entre les Etats membres et de faire des
recommandations pour trouver des solutions pour les eliminer. 

2. 	 L'ann~e 1991 sera consacr~e A n6gocier les d6tails de
i'harmonisation des politiques Macro Economiques et en
particulier des politiques fiscales se rapportant directement A 
F'harmonisation mon~taire, aux barri~res non trarifaires et au
protocole, r~gles et r6glementations se rapportant A ces 
problbmes. 

3. 	 La preparation du protocole pour une autorit6 mon~taire 
commune sera termin6e en 1992. 

4. 	 Les statuts r~gles et r~glementations de l'autorite mon6taire 
commune seront compl6ths avant 1992. 

5. 	 Le protocole, statut r~gles et r6glimentations seront pr6sent~s A 
I'autorit6 Asa session de 1994. 

6. 	 Le reste de l'ann6e 1994 sera consacr6 / la ratification du
protocole se rapportant Ala creation de la zone mon6taire unique
et h l'autorit6 mon~taire unique. 
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E. 	 ENCOURAGEMENT A LA PRODUCTION AGRICOLE ET A
LEXPORTATION DES PRODUITS AGRICOLES AU NIGERIA 

Les encouragements Ala production agricole et A 'exportation de ces produits
prennent plusieurs formes et en particulier ceux c, ncernant la production
locale par des mesures fiscales et institutionnelles, telles que: 

Ceux 	qui concernent 'encouragement Al'exportation et qui comprennent: 

0 	 Garantie et assurance pour les crdits d'exportation 

• Fonds pour le d6veioppement des exportations
 

0 Fonds pour l'expansion des exportations
 

0 	 Arrangement pour lajustement des exportations tels que compte
domiciliaire pour devises 6trang~res 

* 	 Abattement pour le capital et rapatriation 

Ceux qui concernent la protection de la production locale de certains produits
agricoles par l'interdiction d'importer ces produits comme: 

* 	 le riz 
* 	 le mais 
* 	 rhuile vdgdtable 
• le bl 

Ceux qui favorisent lindustrie qui est lie Ala production agricole tel que: 

0 	 L'amdlioration de la capacit6 technique 

0 	 Efforts pour utiliser les matibres locales 

0 	 Crdation du comit6 de recherche et de d6veloppement pour
1'agriculture. 

0 Efforts pour attirer le capital 6tranger A investir dans 
l'agriculture. 

* 	 Encouragements A 'extdrieur et A l'intdrieur pour accroitre la 
production agricole au Nigeria. 

D'autres mesures fiscales et institutionelles prises par le gouvernement pour 
encourager un accroissement de la production agricole comprennent: 
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1. Des avantages Dour robtention de crdit 

Pour 	 la banque commerciale rallocation sectorielle de cr6dit pour
'agriculture A t6 elev6 de 10 a 12% alors que le niveau A W 6levd de 3 a 5%

dans le cas des banques commerciales, le moratorium (periode de grace­
pour les pr~ts est devenu: 

a. 	 1 an pour les rdcoltes saisonnibres, c'est-a-dire coton et arachide. 

b. 4 ans pour le bdtail et les r6coltes commerciales. 

c. 	 5 ans pour les fermiers moyens et grands ayant des capitaux
importants 

d. 	 7 ans pour les fermes A b6tail. 

La proportion minimum des ddpots que les sucursales de banques rurales 
peuvent accorder comme crddit aux emprunteurs ruraux a 6t0 6lev6 de 30 A 
40%: 

* 	 Garantie de cr6dit agricole 8 a 9%. 

0 Production agricole banque commerciale 9%.
 

* 
 Banque Nigdriane agricole et cooperative (pretant a 'agriculture 
d a 9%). 

2. Dons et reduction deprix des intrants agricoles 

Importation de materiel agricole et de matires premibres pour 	 la
coistitution de fourages ou nourriture pour le betail, exempt6s de droits de 
douane.
 

Intrants agricoles tels que materiel agricole, equipment, pesticides, engrais,
etc. sont vendus aux fermiers avec une subvention de 50%. 

3. Exemption d'impots et de taxes douanibres 

Le gouvernement fdd6ral offrira une exemption d'impots par la voie de
certificat de pionner pour une pdriode d'au moins cinq ans pour tout projetagricole ou se rattachant A 'agriculture et qui utilise des mati~res produites
localement. 

Les ministbres de l'agriculture des Etats distribuent aussi des etsemences 
des semis A des prix hautement subventionnds. 

LA oii les fermiers ont des problmes pour vendre leurs cdreales, le comit6 des
cbreales Nig6rian achbte des c6reales et garantit un prix maximum 6gal au
prix de la production plus une marge de 10 a 15%. 
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Possibilit6 de louer des tracteurs A des prix subventionnds. Programme de
formation au profit des fermiers pour apprendre l'usage des herbicides,
gestion de ferme, etc. 

Approvisionement de bateau, moteur hors bord, aecessoires et equipment
moderne de peche pour les pecheurs locaux. 

Les soci~t~s engag~es dans la production d'equipement agricole b~n~ficient A
la fin de chaque pdriode annuelle d'une remise d'investissement de 10% des
d6penses encourues pour lusine ou pour l'quipement utilis6. 

4. Projets financ6es par l'Aide Internationale 

La Banque Mondiale s'intkresse aussi au developpement agricole et fait une
6tude sur la stratgie Nig6riane pour l croissance agricole. Un representant
de la Banque Mondiale a donn6 les renseignements suivants sur l'aide 
apport~e par la Banque Mondiale. 

Un projet pour aider A developper la vulgarisation rurale A t6 entrepris et
des services pour les fermiers sont en cours dans 21 6tats. 

La subvention pour lee engrais coute trop cher A l'Etat surtout r~cemment, 
grace aux progr~s fait par les services de vulgarisation rurale, la demande
faite par les fermiers pour ces engrais A augment6 considerablement et de ce
fait les d6penses de l'Etat pour cette subvention (que l'on a essay6 de 
supprimer) ont augment~s. 

Cependant ces engrais sont n~c6ssaires pour augmenter 'auto suffisance en

riz et en b16. En plus des subventions directes il y a des subventions indirectes
 
pour le fermier, ce sont en particulier:
 

* L'6lecticit6 pour laquelle le fermier ne paie pas grand chose. 

* L'eau qui est fournie gratuitement. 

* Des semences qui sont distribudes gratuiter.ent. 

En plus la communaut6 europ~enne A un grand projet pour lutter contre la
desertification et pour am~liorer l'irrigation. La Banque Mondiale
s'inthresse Aun projet pour augmenter la recherche agricole. I1y a aussi un
projet pour l'am6lioration des semences et un autre pour augmenter les 
arbres Acaoutchouc et les palmiers Ahuile, etc. 

5. Protection des industries domepjtiq 

Les droits de douanes sur un nombre de produits utilis~s pour les industries 
iocales furent r~duits. Ces produits comprennent pibces pour piles pour
lesquelles les droits furent r~duits de 45% a 25%; acier en plaques de 20% a 
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10%; Rduction des droits pour l'importation de moyens de transports.
Rdduction de 10% des profits des soci6tds de recherches. 

Par contre les droits de douane sur des produits fabriqu6s localement tels que
seringues, aiguilles, furent augment6es de 25% a 40%. Produits 6mailles de 
40% a 50%, etc. Des peines s6vbres telles que prison A vie et saisie de la
propri~t6 pour les contrebandiers furent edictdes pour faire respecter ce 
programme. 

Autres mesures: 

Au lieu d'une participation directe dans la production et la distribution 
agricole le gouvernement s'est tourn6 vers une amelioration de
l'infrastructure physique et institutionnelle qui puisse faciliter la r6ponse des 
fermiers aux encouragements du march6 et A la n6c6ssit6 de fair face au 
besoin croissant de la demande de nourriture. 

La strat~gie principale dans ce domaine fut le d6veloppement de routes 
menant aux march6s et les encouragements pour inciter la concurrence des 
prix des producteurs Ala ferme ou au march6. 

A la suite de l'augmentation des prix du riz, haricots, pois et mais durant
l'annde le gouvernement Fed6ral interdit leur exportation en Avril 1989. Il 
ordonna aussi aux Etats de mettre en vente leur reserve en graines. Il 
encouragea les fermierp, A emmagasiner leurs graines comme r6serve en 
organisant un projet national A cet effet. 

Un credit de deux millions de Naira fut donn6 aun institut pour la recherche 
et la fabrication de petites unit6s de stockages et le d6veloppement d'un cr'dre 
d'agents de vulgarisation rurale. 

II n'y a pas de doute que la perspective a long terme de la croissance de la 
production et du nombre de cr6ation d'emploi demandait une 6levation du 
niveau des investissements particulibrement dans le but d'exploiter les vastes 
resources naturelles du pays. 

Par consequent, et de facon A encourager l'arriv6e de capital 6tranger, le 
gouvernement a amend6 le d6cret de promotion des entreprises nigeriannes
de 1977. II a 6tabli un comit6 pour la coordination du d6veloppement industriel 
et remplac6 par un seul guichet pouvant accorder une autorisation de 
comnencer un commerce au lieu des sept autorisations qu'il fallait obtenir 
auparavant. Avec cet amendement aussi i] n'existe plus qu'une seule liste 
d'entreprises reservdes; uniquement au Nig6rians dans le but de leur 
rdserver 100% de la propri6t6 au lieu des trois listes pr6c6dentes. 

Tout autre entreprise non contenue dans cette liste d'entreprises, reserves 
uniquement aux Nigerians, est maintenant ouverte A une participation 100% 
Nigdrianne ou etrangbre except6 dans les secteurs de la banque et de 
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'assurance. les nigerians et les 6trangers sont libres de ndgocier les niveaux 
de participation dans ces entreprises non citdes sur la liste rdservde. 

Les 6trangers peuvent aussi participer meme dans les entreprises
apparaissant sur cette liste d'entrprises retenues au Nig6ria A condition que: 

a. 	 une telle participation concerne un capital qui ne soit pas
infdrieur A 20.000.000 de Naira, et 

b. 	 que rapprobation prdalabe de la commission de coordination du 
d6veloppement industriel soit obtenue. 

La Loi concernant la promotion des entreprises Nig6rianes qui prevoyait q'un
certain nombre de domaine du commerce et de lindustrie dtaient interdits 
aux 6trangers a t6 	amend6e comme indiqu6 ci-dessus et maintenant les
6trangers peuvent participer aux commerces enum~res par la Loi dans une 
liste qui est mise en annexe de la prdsente 6tude. 

Avant de pouvoir ouvrir un commerce les problbmes de devises 6trangbres
doivent Atre pris en consid6ration par un investisseur 6tranger aussi bien que 
par un Nigdrian qui veut s'occuper d'impor'-Jexport. 

I s'agit des problbmes de rapatriement des capitaux et des revenus. 

11 importe aussi d'avoir 'autorisation d'6tablir un commerce ou une
industrie. De plus les exigences principales pour 'dtablissemcnt de 
commerce ou d'industrie sont les suivantes pour les 6trangers: 

a. 	 Permis de commencer qui inclut le permis d'employer des 
expatri6s. 

b. 	 Approbation du statut qui assure que le capital import6 peut tre 
rapatri6. 

c. 	 Approbation des garanties d'investissements. 

d. 	 Approbation concernant I'accord sur les honoraires techniques
de prd-investissement. 

Pour 	les investissements dans des industries sp6cifiques tel que la peche, les
produits pharmaceutiques etc., les exigences suppldmentaires sont indiqudes
dans le guide pour les investisseurs publi6 par le centre d'Information et de 
Promotion des investissements du Ministhre Federal des Industries. 

Un nouveau cadre institutionnel a t6 6tabli par le gouvernement pour
'approbation des commerces ou industries mentionndes ci-dessus. Une 

agence unique pour les approbations, connues sous le nom de comit6 de
coordination pour le d6veloppement industriel (IDCC en Anglais) a W crde. 
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I1 est 	situ6 dans le Ministbre Fdd6rale des Industries et comprend sept
ministres qui sont charges de la responsabilit6 de s'assurer que toute les
autorisations demand'es le sont dans une pe6riode de soixante jours. Ce
nouvel arrangement a enlev6 le besoin d'obtenir ces autorisations de diverses 
agences gouvernementales comme cela 6tait le cas pr~c6demment. 

6. 	 Quota nour les expatri6s 

Le nombre des expatri~s ou 6trangers qui peuvent etre employ6s par les
investisseurs est limitd. le IDCC s'assurera que les quotas pour expatri~s
soient 6mis pour les entreprises ayant un capital de cinq millions de Naira
(N5.000.000.00) et plus qui ont droit A un quota automatique maximum de
deux positions alors que celles ayant un capital de dix millions de Naira
(NIO.000.000.00) ou plus ont droit automatiquement Aquatre positions. Tout 
autre 	requite pour quota d'expatri6 sera consid6r6 en fonction de ses merites. 

7. 	 Sn~cifications des nroduits 

Les nouvelles soci6t6s, avant l'importation de leurs machines ou equipeme:t
sont requises de pr6senter des copies de leurs sp6cifications A 'organisation
des standards de Nig6ria. 

8. 	 Approbation des raranties d'investissement 

Le gouvernement Federal du Nigeria a des arrangements bilat6raux avec
certains pays dans le but de garantir les investissements au Nigeria par les 
citoyens de ces pays. 

Le but est de s'assurer que dans l'eventualit6 de changements politico­
sociaux influencant ces investissements, le raprtriement des capitaux
investis soit garantie. 

Les conditions pour l'approbation de telles garanties sont: 

a. 	 que le capital requis pour de tels investissements a W 
actuellement importe dans le pays avec l'autorisation de ce statut 
accord6 en principle par le IDCC; 

b. 	 preuves du respect des provisions du d~cret sur la promotion des 
entreprises Nig6rianes; 

c. 	 soumission d'une copie du permis de commencer 6mis par le 
IDCC; et 

d. 	 presentation d'une copie du bilan verifi6 si la compagnie est dej&
op6rationnelle. 

9. 	 Honoraires pour techniciens 
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Les demandes pour un accord d'honoraires pour techniciens doivent etre
remises Ala IDCC. Les investisseurs sont avis6s d'ob~ir aux instructions des
accords d'honoraires techniques telles que publi6es par 'office national de la 
propridtA industrielle (MOP). 
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Le Nigeria A impos6 les rbgles suivantes en ce qui concerne la gei tion des 
d~chets et r6sidus des produits industriels: 

1. 	 Toute industrie en 6xistence devrait traiter ses d6chets ou 
r~sidus au moins jusqu'au deuxibme niveau (c'est-a-dire a l'6tat 
ou ce dont ils se d~barassent dans des d6pots A ordures ne 
produira auncun danger A la vie ou A la propri6t6). Les produits 
et ddchets solides toxiques de.-raient 6tre sp6cialement
transport6s rassembl6s et dlimines. Les gaz toxiques devraient 
etre 61imin6s de fagon sp6ciale. 

2. 	 Les nouvelles industries devraient avoir des moyens de 
traitement "en avant" incorpor6s dans leur systkme des le d6but. 

3. 	 les industries devraient installer des unites de contr6le de la 
qualit6 de l'environement. 

4. 	 Tout projet indusriel important devrait inclure une declaration 
sur l'6valuation de son influence sur l'environement. Ceci est 
l'une des conditions pour obtenir un permis pour '6tablissement 
dindustries de ce genre. 

5. 	 L'dvacuation des d6chets et ordures en aval des insdustries sera 
verifi~e de facon regulibre pour s'assurer du respect des 
r~glements concernant l'6imination des ddchets. 

6. 	 Une importance particulibre sera attach6e au recyclage des 
d'6chets des industries puisque les d6chets d'une industrie 
peuvent Atre iitilis6s comme matibre premibre par une autre. 

En plus de la commission charge d'accorder les autorisations citdes cidessus 
les institutions suivantes existent au Nig6ria. 

* 	 Le department de l'inspection industrielle charg6 de certifier la 
valeur des investissements, la date A laquelle commencent les 
industries "Pionni~res": verification des accords 
gouvernementaux et inspections avant expedition par des 
compagnies 6trang~res. 

0 Banque de renseignements industriesl 

0 Conseil de recherches en matibres premibres 

* Centre de renseignement pour la promotion des investissements. 

0 Fonds pour la formation des cadres et ouvriers travaillant pour 
l'industrie. 
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L'objectif poursuivi en permettant ces dispensations spciales 6tait 
d'encourager des op6rations de grande envergure dans ces entreprises
sp~ciales non seulement pour approvisionner le march6 local mais aussi 
pour accroitre les exportations. Pour 6viter toute m~sentante il faut pr6ciser 
que cette nouvelle structure de participation A la propri6t6 de ces entreprises 
en existence ainsi que prevu par le d6cret de 1977 subsiste. 

Cependant le gouvernement Nig6rian n'a pas chang6 sa politique qui consiste 
A r6server aux Nig6rians les activit~s commerciales et industrielles du pays, 
car si un 6tranver peut maintenant payer 100% du capital d'une entreprise, il 
n'a le droit d'employer que de deux A quatre expatri6s ou non Nig6rians. 

11 recoit une autorisation automatique pour cela mais doit obtenir d'autres 
autorisations si il veut employer plus d'expatri6s. f1 semble que cela explique 
un peu la raison de la faible augmentation des investissements 6trangers. 

11 faut aussi insister sur la difficult6 de savoir quelle loi statutaire ou 
coutumibre s'appliquera en cas de conflit. Le gouvernement Nig6rian ou en 
tous cas le Ministkre de la Justice de ce gouvernement s'en rend bien compte 
comme le prouve sa volont6 d'organiser un s6minaire en Novembre 1990 pour
discuter de ce problbme. 

Une copie de l'annonce faite dans le journal Nig6rian le "Time" A ce sujet est 
ajout6 A ce rapport. 
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G. LISTE DES COMMERCES RESERVES AUX NIGERIANS 

1. 	 Publicit6 et relations publiques 

2. 	 Tous les aspects de pari mutuel et de loteries 

3. 	 Assemblage de radios, radiogrammes, chargeurs de disques, appireil
de television, magntophones et autres appareils m6nagers non
combin6 avec la manufacture des pices d6tachdes 

4. Mdlang6 et raise en bouteille de boissons alcoolisdes 

5. 	 Manufacture de briques et de tuiles pour les travaux de batiments et de 
constructions 

6. 	 Faire du pain ou de la patisserie 

7. 	 Manufacture de bougies 

8. 	 Centre pour jeux et casinos 

9. 	 Cinema et autres places de recr6ations 

10. 	 Transports commerciaux (cargo liquides et secs et carburants) 

11. 	 Commissionaires 

12. 	 Magasins avec d6partemenits et super-marchds ayant une activit6 de 
moins de 2.000.000 de Naira 

13. 	 Agence de distribution A 1'exclusion de celles pour vehicules, 
automobiles, machines et dquipement et pices d6tach6es 

14. 	 Magasin de r6parat.on dlectrique autre que les ateliers de reparation
associ6 avec la distribution de machines dlectriques 

15. 	 Agences immobili~res 

16. 	 Distribution de films (y compris les films de cinema) 

17. 	 Coiffeurs 

18. 	 Pr6paration de cremes A la 	glace quand cela n'est pas associd A la 
fabrication d'autres produits laitiers. 

19. 	 "Indenting" et "Confirming" 

20. 	 Lavage de linge 
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21. 	 Representants de fabricants 

22. 	 Manufacture de valises, serviettes, sac A main, porte feuille, sac A 
provisions 

23. 	 Service d'autobus municipal et taxis 

24. 	 Publication et imprimerie de journaux 

25. 	 Nettoyage de bureau 

26. 	 Autobus pour passagers de n'importe quelle cat~gorie 

27. 	 Elevage de poulets 

28. 	 Papeterie (quand cela n'est pas associ6 avec l'imprimerie pour livres) 

29. 	 Agences de protection 

30. 	 Emission de radio et de t~l~vision 

31. 	 Vente au d6tail (except6 par ou 
super march6s) 

32. 	 Manufacture de maillots 

33. 	 Manutentionnaires 

34. 	 Rechargage de pneu 

35. 	 Agence de voyage 

A l'int6rieur de grands magasins et 

36. 	 Distribution en gros de biens manufacturds ou produits fabriqu~s
localement 

37. 	 Etablissement specialis6s dans la r6paration de montres, horloges et 
bijoux y compris r'imitation de bijoux pour le public en gdn6ral 

38. 	 Confection de vetements 

39. 	 Minoteries y compris moulins pour le riz 

40. 	 Manufacture de bijoux et autres articles associ6s y compris imitation de 
bijoux 
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VI. REATION BIIATERALES
 

A. LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE ETATSDES DE L'AFRIQUE DE 
L'OUEST (ECOWAS) 

1. Itouto 

Le Niger et le Nigeria sont tous deux membres de la Communaut6 6conomique
des Etats de 'Afrique de l'Ouest et de ce fait ils sont tenus A respecter les
modalit~s des accords conclus entre ces deux pays. Le Niger est 6galement
membre de la Communaut6 6conomique de l'Afrique de l'Ouest qui comprend les 
pays francophones de lAfrique de 'Ouest (CEAO). L'Accord ECOWAS porte surdiff6rents aspects des relations entre les deux pays, et la version anglaise du trait 
est jointe au pr6sent document A l'Annexe 10. 

L'objectif vis6 par le trait6, tel que l'indique l'Article 13 susmentionn6, est le 
suivant: 

"Les pays membres devront baisser, et finalement 6liminer, tous les droits de
douanes et taxes ayant le mgme effet que les droits de douanes." 

Par ailleurs, Al'Article 13,1' ECOWAS stipule que, pour les douanes, un seul droit
de douane sera appliqud pour la Communaut6 en ce qui concerne les pays qui ne 
sont pas membres et que les droits de douanes devront 6tre limin6s. Comme il est
expliqu6 dans la partie de la prdsente 6tude portant sur les douanes, ceci entraine
le fait que les diff6rences de codifications et certaines des modalit~s du code des
douanes devront 6tre abolies en 1994. En fait, des d6cisions ont t6 prises A cet
6gard en 1989 stipulant que toutes les dispositions du trait6 n'ayant pas encore 6t0
mises en oeuvre devront Atre 6tudi6es davantage et raises en application a cette
date au plus tard. Les Articles 14 A 17 stipulent d'autres conditions. 

2. Probl~mes relatifs Ala libralisation et A l'intzrp-on des dchan 

Dans le cadre des efforts visant A lib6raliser le r6gime des dchanges au Niger et 
au Nigeria, il est apparu un dilemne que de nombreux PMD ont en commun : 
comment trouver le juste milieu entre le besoin d'ouvrir les march6s et le besoin 
urgent de revenus que fournissent si bien les taxes pergues sur les 6changes? Les
PMD ont tendance A d6pendre des douanes bien plus que ne le font les pays
industrialists afin de s'arroger la part du lion des revenus publics et lorsque les
montants pergus dans le cadre du commerce baissent , les budgets en devienent 
d6s~quilibrds. 

Par ailleurs, dans le cas du Niger et du Nig6ria, la transition d'une 6conomie
centralis~e A outrance A une 6conomie lib~ralis~e a entrain6 des problbmes
sociaux. Les structures commerciales privdes ne se forment pas du jour au
lendemain. Dans cap pays il n'y avait pas suffisamment d'hommes d'affaires et
de commergants pour se charger des activit6s des compagnies nationales aprbs 
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leur dissolution. Une p6riode de transition relativement d~sorganis6e a suivi et a
entrain6 le chomage et un certain taux d'inflation au Nigeria. 

Etant donn6 que le Nig6ria a commenc6 plus t~t cette pouss~e vers la
lib6ralisation, ces prob16mes se sont pr&.--at~s en 1988 et en 1989 le Gouvernement 
a adopt6 certaines r6visions du plan. Sous en fournissons une br~ve explication
ailleurs dans notre rapport. Le Niger commence A connalitre des probl~mes
analogues. 

3. Solutions possibles aux Rrob]6mes de lib6ralisation et d'intgration 

a. Le problhme 6conomique 

Il est bien connu que les libres 6changes commerciaux reprdsentent une solution
de facilit4 pour r~soudrde la question de savoir comment 6riger une structure de
protection. Les droits de douanes, les taxes A l'exportation et autres barribres 
commerciales cr6ent des distorsions qui d6tournent le commerce, punissent les
consom~nateurs, les producteurs de biens industriels et agricoles qui utilisents 
des intrants import~s et ont d'autres effets n6gatifs bien connus. A longue
6ch~ance bien entendu, les effets de croissance favorables imputables A la
lib6ralisation des 6changes devraient surmnonter les dislocations caus6es par les 
changements de protection, mais les gouvernements doivent faire face aux effets 
A breve 6ch6ance. 

Un syst~me uniforme de contributions indirectes dans l'6conomie dans son
ensemble, plut6t que des taxes dans le secteur commercial, pourrait en th6orie
8tre impos6 afin d'arriver A des revenus 6gaux moins les distorsions des droits de
douanes. Cependant, un imp~t indirect de ce type serait tr6s difficile A g6rer. La
facilit6 de gestion est une des raisons pour lesquelles les PMD adoptent une 
structure de revenus se fondant sur les droits de douanes. 

Une solution possible consisterait Aimposer un tarif douanier uniforme sur tous
les produits, de l'ordre de 10% ou un autre chiffre pratique et faible. Par ailleurs,
le Niger et le Nig6ria pourraient imposer une taxe de vente de 10% (par exemple) 
sur tous les produits s'il est possible de pr6lever cette taxe. Avec le temps, l'on
pourrait inclure de plus en plus de produits dans cette taxe de vente/taxe
commerciale uniforme de fa~on A ce que l'on arrive plus ou mioins A un systbme
uniforme de contributions indirectes. Ainsi les gouvernements pourraient
arriver Aune base de revenus avec le moins de distorsions possibles. 

La solution susmentionn6e vise A Atre temporaire vis-&-vis des membres de
lECOWAS 6tant donn.6 que l'objectif consiste Ane pas imposer de tarifs douaniers 
sur les membres de l'union douanibre. Cependant, jusqu'A ce jour la strat~gie ci­
dessus pourrait 6tre appliqu6e en vue de faire progresser la lib6ralisation des
6changes tout en maintenant les revenus du gouvernement. 

Cependant, une telle solution d~passe les limit-s qui nous ont t imparties dans 
ce document. Cela vaudra la peine pour rUSAI{D ou un autre bailleur de fonds de 
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financer une 6tude concernant la finance publique au Niger et au Nig6ria pour 
comparer l'incidence des diffirentes strategies fiscales sur le revenu en tenant 
compte des effets ndgatifs possibles A la fois sur les producteurs et les 
consommateurs. 

b. Progrbs effectuds par le trait6 

Le si~ge de I'ECOWAS A Lagos a confi6 A I'quipe de Ernst & Young que certains
progrbs avaient U6 effectu6s dans la r6alisation des objectifs vis6s par e trait6,
tels que la libre circulation des personnes et des services. 

A cet 6gard ily a lieu de noter qu'il existe un accord commercial qui a W dlabor6 
par la Commission Niger-Nig6ria et sign6 par les deux pays. Cet accord tend A
correspondre A certaines des dispositions du trait6 de rECOWAS. A la Partie II 
du present rapport nous observons qu'il existe des problbmes d'ordre pratique et
technique qui doivent encore 6tre rdsolus dans ce domaine. Les recommandations 
de la Partie IIindiquent qu'un nouveau code douanier pour le Niger ne sera
probablement pas disponible avant 1994, mgme si le code harmonis6 de rECU 
devait etre pr~t auparavant. 

Comme ilest indiqu6 A la Partie II du pr6sent rapport, les diffirences entre le
Niger et le Nig6ria illustrent le besoin du Niger de mettre A jour son code et sa 
ldgislation en matibre de douanes et de coopdrer avec i'ECWA et I'ECOWAS en 
vue de prendre une decision concernant le "code douanier harmonis6" mis au
 
point par I'ECWA.
 

Etant donn. que rECOWAS est en train de pr6parer un barbme de droits

douaniers communs et vu que I'ECWA est 6galement en train d'6laborer un
 
nouveau bar6me commun pour ses 6tats membres, ildevrait y avoir davantage de
 
coop6ration entre lee deux communaut6s dans ce domaine.
 

Des efforts ont 6galement 6t0 fournis concernant les 6changes en vue de
supprimer les licences d'importatirn au niveau des pays de la communaut6. Le 
Niger et le Nig6ria les ont abolies. 

Cependant, m~me si les licences d'importation ont Wt6 supprim6es, certains
probl~mes subsistent dans le domaine des 6changes mondtaires. Comme 
rindique la Section 10 (ou 9), la chambre de compensation ne rdpond pas aux
besoins des communau'bds pour les 6changes commerciaux et les decisions 
suivantes ont W prises lors de la douzibme reunion des gouverneurs des Banques
Centrales des 6tats membres de rECOWAS. 

c. Administration douanibre 

L'dquipe de Ernst & Young a apprls durant sa recherche sur le terrain que
'administration des douanes est mauvaise A la frontibre entre le Niger et le 

Nigeria. Dans les deux pays, particuli~rement au Niger, ies officiers des douanes
n'6taient pas vraiment au courant de la couverture douanibre stipulde dans les 
textes de lois (dont il est fait mention plus haut dans le rapport). Une meilleure 
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distribution des informations concernant le nouveau code douanier aux
fonctionnaires charg6s des douanes serait susceptible de favoriser une collecte
efficace des revenus douaniers et contribuerait Amitiger le problbme budgdtaire
ddcoulant de la libdralisation. 

Par ailleurs, une mise A jour du code douanier ati Niger, comme indiqu6 au
Chapitre IV, contribuerait A la collecte des revenus. A rheure actuelle, denombreuses entreprises restent dans le secteur parallble Acause de la couverture
compliqu6e, contradictoire et mal d6finie du code douanier. Une revision pourrait
attirer davantage d'entreprises dans le secteur officiel par le truchement des
protections qu'offrent la loi, lee assurances, lee credits, etc..poussant ainsi les
entreprises qui ne paient pas de taxes Ales payer, entrainant ainsi davantage de 
revenus pour le gouvernement. 
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B. ACCORDS INTERATIONAUX 

Vous trouverez ci-dessous une description des accords bilat~raux entre le Niger etle Nig6ria, ainsi que des accords multilat6raux que les deux pays ont conclu,
comme M. Jean-Louis Mouralis les a d~crits dans son rapport de juillet 1989. 

1. Accords bilat~raux 

Les accords suivants ont W conclus r~cemment par le biais de la Commission 
conjointe Niger-Nig6ria: 

* Accord d'infora3tion 

* Accord pour la crdation de comit~s bilatdraux locaux 

* Accord de coop6ration et d'dchanges d'athltes 

0 Accord de sant6 

• Accord de transports sur autoroutes 

0 D6veloppement , conservation et utilisation des ressources d'eau 

0 Contr6le des ennemis culturels 

* Coop6ration juridique 

* L'accrd de 1959 sur les 6changes commerciaux, amend6 en 1976 et
valable jusqu'en 1989 (sera remplac6 par un accord en voie 
d'6laboration) 

I1 est important de souligner que laccord commercial en voie de n~gociation
comporte des modalit~s vagues. Dans la partie portant sur les exportations etimportations, les d6finitions des produits mentionn6s dans les listes en annexe au
pr6sent accord ne sont pas sp6cifiques et les douanes ne peuvent les utiliser. M. P.
Ansay fournit toutes les informations n6cessaires concernant ce sujet dans la
partie de la pr6sente 6tude portant sur les questions douanibres. 

Conjointement avec les accords officiels, des accords officieux ont W 6labor~s en vue de faciliter les 6changes malgr6 les problbmes qu'entraine la diffirence des
devises. Le Niger possbde une monnaie forte tandis que le Nig6ria a une monnaie
faible. La Commission Niger-Nig6ria a essay6 de mettre en place cles accords de
troc pour certains produits par le biais d'entreprises publiques ou para-6tatiques,
comme il d~coule de l'explication ci-dessous fournie par l'attach6 commercial du 
Niger au Nig6ria. 

Officiellement, le Niger obtient son p~trole, son gaz naturel de cuisine et
d'6lectricit6 du Nigeria. En 6change, il des animaux tels que du b6tail, des 
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chameaux, des petits ruminants, etc..des viandes congeldes (cette fourniture est
interrompue . cause d'un malentendu), des doliques et des arachides. 

Ces transactions se font par le truchement de compagnies publiques ou privdes
dfiment mandatdea par les deux pays. A l'heure actuelle les transactions se font 
comme suit: 

a. 	 Du Nigeria au Niger 

* 	 Electricit6: NEPA au Nigeria et NIGELEC au Niger 

0 	 Total Nigeria (mandat6 par le Nig6ria pour fournir du pdtrole raffind 
et du gaz) et SONIDEP au Niger 

Pdtrole brut: NNPC au Nigdria A SONIDEP au Niger. Interrompu 
actuellement. 

b. 	 Du Niger au Nig6ria 

* 	 Bdtail sur pattes et viandes congeldes: 

SONETRAN au Niger et Nigerian Food Company (NFC) 

Limited Company National et DANU Nigeria Limited, une 
socidt6 priv6e mandat6e par le Nigdria 

(II y a lieu de noter que ces transactions avec le NFC ont cess6 
en 1986-1987 vu la mauvaise volont6 de NFC). 

* 	 doliques et arachides: SONARA au Niger et des socidtds privdes
mandatdes au Nig6ria 

Le facteur important est l'approbation d'exporter ou d'importer des produits en ce
qui concerne le transfert de devises 6trangbres. Mis A part les transactions
officielles il y a 6galement un commerce traditionnel qu s'effectue au niveau du 
secteur informel dont: 

* 	 Bdtail et cultures du Niger au Nigeria 

* 	 Cultures et produits manufacturiers du Nigeria au Niger 

Nous ne pouvons qu'espdrer que les relations entre les chambres de commerce
des deux pays continuent A s'am6liorer et que les r6unions entre elles
continueront afin d'entrainer une meilleure comprehension des opportunitds 
pour 	les 6changes commerciaux. 
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2. Accords internatiQnaux 

* ECOWAS 
* CEAO 
* Chambre de compensation - retards 
* GATT 
* Dclaration universelle des droits de l'honnue 

I fpnt relever que les accords ne semblent pas tre 6galement distribuds et que, 
comme il a 6t0 dit pour l'accord commercial, les modalit6s de ces accords ne 
semblent pas avoir W 6labords avec l'aide des experts ou des responsables des 
organismes concernds. 

Aussi, n'y a-t-il pas d'accords de fait entre le Niger et le Nigeria tels que ceux qui
ont 6t6 mentionnds pour le p6trole, l'6lectricit6 et le p6trole, dans le secteur 
moderne ou officiel -- mais il y a aussi une esp~ce d'osmose entre la population de 
part et d'autre de la frontibre dans le secteur offiejeux ou traditionnel. 

Suite au changement de la politique 6conomique du Nig6ria, les problbmes qui ont
cr66 le march6 noir des devises ont perdu de l'importance et la diff6rence du taux 
de change des monnaies entre le march6 noir et le march6 officiel a diminu6. Qu
plus est, les importateurs nig6rians ne doivent plus 8tre munis d'une licence 
d'importation. 

Les observateurs aupr~s de la Commission Niger-Nig6ria pensent que le Nigeria
est en train d'augmenter ses exportations vers le Niger et l'Afrique de 'Ouest 
parce que la libdralisation et la d6valuation du naira ont permis d'augmenter la
production de biens nig6rians et de leur attribuer un prix compdtitif. Par
cons6quent, du c6t6 nig6rien, il y a lieu de fournir un effort supdrieur pour
faciliter les exportations vers le Nig6ria. 

La liste des accords bilat6raux et multilatdraux 6laborde par M. Mouralis figure
ci-dessous. Les chiffres de la colonne de droite indiquent les pages auxquelles ces
accords sont expliqu6s dans la bibliographie annot6e par M. Mouralis en juillet
1989. Des informations plus d6taill6es concernant ces traiths peuvent 8tre tirdes de 
la bibliographie. 

Les observations faites par le mdme auteur concernant les contraintes juridiques
qui pourraient limiter la r6forme des 6changes internationaux et qui pourraient
ddcouler des accords internationaux que le Niger a pass6 doivent 6galement 8tre 
tenus en ligne de compte. Ils figurent ci-dessous. 

3. RW1ementations par pays 

a. Accords bilatdraux 

1) Alg~rie 66 
2) Chine 67 
3) Suisse 68 
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4) Corde du Sud 69
 
5) France 70
 
6) Honduras 71
 
7) Hong-Kong 72
 
8) Italie 73
 
9) Japon 74
 
10) Mali 75
 

7611) Maroc 

12) Nigeria 77
 

15) Rdpublique d'Afrique du Sud
 

21) Tunisie 


13) Pakistan 85
 
14) Pologne 85
 

(mise au ban) 86
 
16) It'ublique Arabe Unie 87
 
17) Rhod sie (mise au ban) 90
 
18) Roumanie 91
 
19) Syrie 93
 
20) Tchdcoslovaquie 94
 

95
 
22) URSS 97
 
23) Yougoslavie 99
 

b. Relations multilatrales 101
 

1) Communaut6 6conomique d'Afrique de 'Ouest 101
 

10) Convention sur la loi applicable aux ventes
 

11) Convention sur le commerce transitoire
 

16) Union mondtaire de lAfrique de 'Ouest
 

2) Communautd dconomique pour le bdtail et
 
le boeuf (CEBVC) 110
 

3) Communaut6 6conomique des Etats
 
d'Afrique de 'Ouest 113
 

4) CommunautM 6conomique europ6enne (EEC) 115
 
5) Conseil africain des arachides 118
 
6) Conseil de cooperation douanier 118
 
7) Conseil de l'entente 119
 
8) Accord sur le transfert de propridt6 illicite
 

de la propridt culturelle 121
 
9) Convention douanibre sur limportation


temporaire de dosuments pddagogiques 121
 

internationales d'objets tangibles mobiles 121
 

des pays enclaves 122
 
12) Convention sur la simplification des
 

proc6dures douani~res et protocoles y affirents 122
 
13) Etats du Bassin du Niger 123
 
14) GATT 123
 
15) Accord africano-malgache sur le sucre 124
 

et Zone de libre 6change (WAMU) 125
 

75 



C. CHAMBRE DE COMPENSATION 

1. Fonctionnement et problbmes pratiques 

Le fonctionnement de la chambre de compensation ouest africaine a t6 d6crit et 
se trouve A l'Annexe 6. 

Comme l'indique la description, cette institution a 6t0 constitu. pour fournir
lutilisation des monnaies des pays membres dans les transactions de la 
chambre de compensation commerciale de la sous region et pour r6aliser des
6conomies dans l'utilisation de leurs r6serves ext6rieures en vue de lib6raliser ies
6changes commerciaux entre eux. Sur Ja base des indications reques dua
v6rificateur des comptes de lECOWAS, l'activ't& de la chambre de compensation
ont ralenti 6tant donn6 que le paiement des compensations par les diff6rentes 
banques centrales 6tait trop lent. 

La chambre de compensation et le m6canisme adapt6 A la lib6ralisation des
6changes commerciaux a pu contribuer aux 6changes entre le Niger et le Nigeria
lorsqu'il dtait difficile pour les Nig6rians d'obtenir des licences d'importation et 
les devises n6cessaires pour 6tablir des lettres de credit en faveur des exportateurs
nig6riens. La situation a 6volu6 depuis lors 6tant donn6 que les monnaies 
6trangbres sont vendues aux enchbres de la part de l'6tat nig6rian aux banques
priv6es nig6rianes. Ces banques peuvent, Aleur tour, ouvrir des lettres de cr6dit 
en monnaies 6trangres pour leurs clients et en faveur d'exportateurs 6trangers
tels que ceux du Niger. 

Les op6rateurs 6conomiques de ce fait pr6fbrent utiliser des lettres de credit par
l'intermdliaire de banques priv6es, 6tant donn6 que cette possibilitd existe
maintenant, et ces dernibres pr~fbrent ne pas passer par la chambre de 
compensation. 

Cependant, les banques privies nig~riennes ont un problme lorsqu'elles veulent 
utiliser des lettres de credit. 

En fait, les banques nig6riennes doivent s'assurer, avant d'accepter une lettre de 
cr6dit irr6vocable au nom d'un de leurs clients, de la cr6dibilit6 de la banque
nig~riane. 

Si une banque nig6rienne accepte une lettre de credit d'une banque nig6riane au 
nom d'un de ses clients exportateurs, cette banque s'engage A fournir un
paiement sur pr6sentation des documents de fret des biens en CFA correspondant 
au montant de la transaction. 
11 est n~cessaire dbs lors que la banque nig~riane soit en mesure de transf6rer les
monnaies 6trangbres, crest A dire en CFA A la banque nig6rienne. Ou encore, 
comme nous l'a dit le repr~sentant d'une banque nig~riane, il n'6tait pas certain 
que la banque nig~riane avait ou pouvait avec certitude obtenir les devises
6trangbres en temps voulu. Apparemment, le cr6dit de certaines nouvelles 
banques nig6rianes n'est pas encore fermement 6tabli. 
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Qui plus est, si en thdorie les formalits A remplir au Nig6ria en vue d'importer
des bien 6trangers ont W simplifides et s'il est devenu plus facile et moins lent
d'obtenir l'6quivalent d'une licence d'importation, il existe encore deux facteurs
qui ralentissent les importations. ls sont les suivants: (1) le besoin de la part des
importateurs d'obtenir un certificat d'inspection de la compagnie d'inspection
d~sign6e par le Gouvernement nig6rian au Formulaire M et (2) la difficult6 de 
verifier le cr6dit de la banque nig6riane. 

2. cn 

Les banques commerciales et d'investissement qui ont lanc6 la mdthode en vertu 
de laquelle les commandes internationales de paiement sont exdcutdes pour les
clients ont souvent tout un r6seau de filiales dans les pays dans lesquels ils 
travaillent. Ainsi, en traitant directement avec les hommes et femmes d'affaires 
et leurs clients, elles deviennent les institutions les mieux adapt6es pour informer
le monde des affaires et autres usagers des services bancaires concernant les
opdrations de la chambre de compensation de lAfrique de l'Ouest. 

Par cons6queat, le succ6s du systhme de chambre de compensation d6pend en 
grande partie de la coop6ration totale et fiable de ces banques. 

I y a lieu de noter que la chambre de compensation n'a absolument aucune
intention de remplacer les banques commerciales et d'investissement A partir
desquelles, A leur avis, d6coulent leurs b6n6fices et privilbges. En fait le systbme
ne peut fonctionner sans elles. Si les r6glementations qui gouvernent l'ex6cution 
des transactions par le systbme sont observ6es au pied de la lettre, les banques et
leurs clients prdf6reront utiliser ce systbme par opposition a toute autre mdthode. 
De ce fait, nous faisons appel A toutes les banques en vue de leur coop6ration et 
comprehension, ainsi qu'A tous les hommes et femmes d'affaires ainsi qu'aux
clients des banques en vue de permettre Ala chambre de compensation Ardaliser 
ses dignes objectifs en temps opportun. 
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ANNEXE 1
 

La Constitution du Niger de 1989
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'CONSEIL SUPERIEUR 
* duS8 cM6,001989D'ORIENTATION NATIONALE ddae
 

MINISTERE fU goERCE, DE
INTE_ D~0_________,____Rd6_E,_DERpubliquePortant Code des Investiesemente

.' INDUSTRIE -ET -DE NigerL'ARTIS1iT 

en 
. "u e 

LE PRESIDENT DU CONSBIL SUPIIEUR D' ORIENfATION NATIONALEs 

IMMHE DB.L.IETAT. 

•VU :;La 
 harte Nationale 
 .
 
VU +a Constitution du 24 septeme. 1989
 

CONSEIL DES 
.INISTESENTENDlu,
 
p 

.gRDONNR 

TITRE PREMIER ISPSITIONS PRIIN V IRES 

Article P.remler :. La pr~sente -ord6nnance a pour objet do favovisor le d4veloppe­-r t de l'activit4 economique %n 'stimulant l'investissement
!.Nger. Ell d~finit les diffr .en R4publique du.rgimes perzettantinvestissements, terine la mse an oeuvre des ii4.*%Fs .garanti 
 et avantages ain 
 qe les o eiat d .ns 
qui s'y attachent. L'ensemble ie tes" disposition 6nstgtue le "Coda4
es 
das :o'a
Cements". . 

TITRE II : GAhNA1ESGEN ELES . 

Article 2 : La 
4publique du Age 
assure une protection constante au double
 
h-.int d' vue legal et
. judiciaie" 
tous les investissements prives participant
 

realisation de ses programmes de developpement economique et social.
 
Article3 
 : Les personnes phys qujs ou moriales,de msecter vis exergnt uneactiitg dans l'unA .larticle .quale,9 gue soit leur-nationalitd,16 ma.e traite ent .. rev0Iventsous rservq dlS dispositions de trait6spar la Rpublique du Niger ave 

tcc"dust accords 

dtutres Etats. 

Article4 : Los Derzonnes physqu

Piuventl d-P~s lie cdre dos lois 

ou morales visdes A lirticle 3 ci-dessus
e vigueur, acqu~rir et 
exercer tous droits de
 
toute nature en mati~re de propridte, de concessions et ''autorisation adm.-is-­trstives, et soumissionner 
aux march~s publics.. 
Article z Les personnes )hysibuvb ou moralesr6elemontation non r~sidentesdes chances, qui au sene do la
un inve"tssemntan devises convertibles peuvnt 

•t au Niger die nce
de- transferts da 

o tenir, conformment rovenus do cettea rbgle intation,tote naturer ovenantda. c investis1: -itaux.-odutt de la liquidation deA - etf, °
nvesti sement.
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Petive nt 
Ads P 
 U-eOMorA ~noii' rdsidentas Correspondant des pe de
 
a ourants 
pour 'des fournjire ats prestations effectives.
Article 6 t Ze r~glement 4e( diffdrente relatifs & la vasidit6, & linterprta­tion ou h l'applcaton de i'acte d'agrment et & la d~termination dvent.elledo llindemnit6 due & la mdci1na~isance ou & la violation des engagements feal'objet de l'une des procidVres dIarbitiage ci-apr&s A ddtermiper dens l'acted'&ariment i
 

1LLa Constitutjn d'un 
Collbge Arbitral par t 
- la d6signation d'un arbitre par chacune des parties,
- la designatJfn dun tiers arbitre par lee deux premiers arbti'os.

Dans le o is oht l'une dos'parties n~auraitbiire dans lea soixante (k) pas "dslgnduan ar­jours do notification,pararbitre ddsign6, et dans ', cas o Itautxe partie do son 
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les deux premiera a ubitrespas min ne se seraeontc oix du tiers arbi reUsignation du deuxi~me dans lea tre'nte (30)aritre, Jouza do .la designation du deux± me ou du tiers arbitre
3elon le cas sera faite par le Prdsdent de la, Cour A intiatve doLa partie la plus diligene. 

Lea ar 4 itres statueront en dquitd.La sentence rendue h la majorite"desaarbitres sera d6finitiveet excutoire. 
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non nationaux de recourfr au
na Centre Int~e.inal pour le W-gleme4 des Dillcrends relatifs aux "Investissem
ots.taP*erde par Ta -Co flInin du 16 MrSl9I5~ 1l-otas iwnat4opajuo etat),le"fy. pmn pour- la. 

Lrticle7 : Sauf cas du-ilitd publique prdr!,
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par la loi, la Rpublique du
 ou qui viendrajent A slinstaller"aucune mesure d'
Iexr: ,riatio..r.
-rait prise. -- on dos investissm.;ents n
 

Les i"entuelles mesures d'expropriation ou de nationalisation
,onnent droit A L,ne 
jusL et equitable indemnisation.
 

TITRE II.: 
DOIAINE D'FPPLICTION.
 
i01e'_88 : 
Pour l'application de la prdsente ordonnance, sont considirds 2I. 
comme Petites SatrepniSes, celles dent l'investissement eat
vint 'nq -(25Y' cent (100) millio:s de F CPA inclus, hors taxeset hors fonds de roulement. 
2. comme Entreprises moennes, celles dont l'investjssement est supirieur
& cen---O0) ,illlons de P CPA et inferieur ou 4gal A cinqmillions do P cent (5001CPA hors taxes et hors fonds de roulement.
 
3. *omme grandes Zncreprises, cellei dont l'investissemont eat supdrieur
cinq cent'(500) mIllions de P CFA hors tazes et hors fonds de roulement.
 

* . ./.. 



activite dans les qecte-Vz sui.vantas,quelle quo Goit,.tU'.p.dloxerzear uns 

a) 

-agriculture industrielle (spiculation wvg6tale ou animale), 

- activitds connexes de transformation de produits d'origine vigdtale ou 

animale ; 

- production et conditionnoment en vue de I'exportation des produits de 

lagriculture, de 11' 1vageou do la poche 

I.b) Activit6 maufacturibre de production 	ou de transformation,. 

c) Production d'6nergie. 

ou de substancesd) Extraction et transformation de produits de carribre 
1'exclusion des activitds d'extraction bt de transforma­min4rales h 

tion des substances min6rales concessibles qui demeurent rdgiep par 

Is lol minibre et le Code P6trolier. 

e) Rd,,lisation d'un progranmme de construction d'habitat social en..vue 

ej la vente ou de i location.
 

f) Activit6 de maintenance d'quipements industriels.
 

Les personnes physiques ou morales oi-dessus Vistles aftv
 

ures en ce qui concerne cette activit ,.des .arantios Kgn~rales hAoiEe.
 

au bDnefice

reII do la pr~sente ordonnance et soup reserve de lour ad,ssion 


n des r6gimes prvsu-trt..IV,.des avantages Rarticuliers y affe'rents.
 

1 	 10 : Sans pr6-udice des dispoeitions privues 4 l'_rticle 9 ai-4.atm, des
 

aux personnes physiques ou morales
 
_ntages partjculiers .purront. 5tre accordis 

ale que soit lour nationalitd exergant ou d6sireuses d'exercer des activites 

6cifiques limitativelent 6numirges : 

- arzisanaz ue pr.,uuczi'fn, 

- production culturelle et artistique,. 

- construction et 6quipements d'h8tels, d'6coles ot 

d.'tcblissements de soins, 

- transports.
 

2 et 5 de la prisente ordonnancetiele 11 : Sont consii'-rds au sons des articlas 

Mme investissements 
- is .pp )rts au iiier * capiau: le t-,uto nature et le rdinvestisse­

ment des fonds provenant d'investissements offectu.s ant~rieurement 

si coux-ci sont destin6s & 3a cr.ation d'ontreprisesnouvelles, i 
& la moderni­I'extension, i la diversification, h,ln reconvurvion ou .. .sation "'Aunit -s existantes 

- lcs apports en nature h une soci6td nouvelloment cr6ge ou A l'occasion 

d'extension, de diversification, de reconversion ou de modernisation 

d'une socicete d-Jh existante 

an un apport do capitaux ou de biens- lea participations consistant 
au Niger an dchange do l'oetroi do titrastoute entreprise ,tablie *iX 

soci.ux )u me p.rtc dnnant irAt h une participation aux binufices 

et auPr 'uit Je In liquit!ation 

' # 
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-4-ib-L a ouT~e pez()flflb-8Uuzre que V Etatq r~guli~roment '-kabITe,.au.Niger loraque ces prats, d'une dure minimum do" di1.O).-hb,;
sont venue compl6ter lea fonds propres et ont permis d'obtenir lea
 
crddits bancaires n~cessaires au financement de l'investissement
 
envisag6. Ces prets ne sauralElt. toutefois representer pluq de In
 
poitie'des fonds propres.
 

TITRE IV : REGIRES PRIVIEGIES 

APITREraij ziDISPO§;UIONS_ COe UES 

tlole 12:; "e Code des Invest ."omwe4U at a.e4±r"a;wdpgl. .*.­

1. Rgimne A ou rdgime Promotionnel, 

2. Rigime B ou Rgime prioritaire,
 
3,.Rdgime C ou Rdgime Conventionnel. 

icli 13 : Peut bknrficier d'un rJgime privil~gie, toute personne physique ou 
?ale visde I l'article 9 ci-dessus qui pr sente un projet offrant lea aranties
 
maoixvz,..t 
 eahniques et de rentabilit 4oonomique satisfalsante, et qui s'engage .
 

- soit B crier une activitg nouvelle, 
- soit & d6velopper ou A restruncturer par la modernisation, la diver­
sification, la reconversion ou .
 

- soit h accroltre le nombre d'emplois permanents, 
- soit a nccrotr ao_y ux-de:stctIf ±mmobilI6s. 

±c-±e 14. 'ea Pesana physiques ou morales qui sollicitent le b6ndfice d'un 
;ime privil gJ6 citi . l'article 12 doivent s'engager ' ­

- employer en prioritg des reaort±as- .ns
ivi'na at Pr &WAt­
un ... 2.. f~ tizn at de porfection:i.gnt c,;ntLL dL;personnel dane lea perspectives d'une "nigerisation" ;
 

- utiliser en priorit les matriaux, matibres preires, produits
 
et services d'origine nigdrienne ;
 

-
sa conformer aux normes de oualite nationale ou internationale
 
applicables au Niger aux produits ou services r"sultant de
 
leur activit6 ;
 

- disposer d'une organisati;n comptable permettant de se 
conformer 
%ux dispositions It'gales et rilementaires ainsi qu'aux usages 
existants an la mati6re; 

- fournir toutes fnformations devant permettre do contr~ler le
 
respoct dus conditions de l'agrement.
 

i€le 15: Le b'n(fic;. .u Code dos Investissements est accordo : 
1. Bar arr3t6 c:-.nj.int du Ministre charg4 de l'Industri 
et du Ainistre
 

charg' des Finances, pour t
 

000/090 



- le Rggime A, 

le Regime B lorsque !e noptant du invaptisseonto 4st Bial 

c: 	uante (50) mil'ions et infdrieur ou 4gal & cent (100) millions de F A
 

fonds de roulement.
ors taxes et hors 

Par arr~tg conjoint du Ministre chargd de l'Industrie 
et du Ministre 

2. 
,harg6des Pinancest aprbs avis de la Commission 

dos Investissements pour le
 

6gime B loraque le montant des investiss"ments 
est sup6rieur h cent (100).. 

(500).millions do P OPA hors 
llions do P CPA et inf6rieur ou 4gal h oinq cent 


axes at hors fonds de roulement.
 

Par ddcret pris en Conseil des Ministres aprbs 
avis do Is Commission des
 

3. 
Investissements 2 

- pour le R6gime C,* 

pour le R6gime B, lorsque le montant des ivestissements 
est SUP4 

rieur & cinq cent (500) millions de F CPA hors taxes et hors fonds
 

de roulement.
 

16. Les attributions et la composition de 
Is.Commission des Inve3tisse­

rticle 
ients visde 4 l'article 15 seront ddtermindes par d~cret pris on Conseil des 

linistres. 
L'arr~tg ou le ddcret accordant le bendfice du 

Code des Investias@­
irticle 17% ­

lents fi.xe not ent " .. 
In durde de r~alisa­i'objet, l' tendue, le lieu d'implantation et 

-
tion du programme d'invostissement,
 

les avantages accordds aux b6n~fioiaires at leour durd ;

-

les obligations axquelles ilentreprise aura & so conforme,-

-', non respect des engagements priskytiele 18.'- En 	cas :
 

(3) mois aprbs une mise en demoute
1. L'-_gr6ment pout Ztre suspendu si trois 


ierite, aucune disposizi.)n n'a 4t6 priae par I'erapritDeg 
priar
 

ia situation.
 

1- 2. L'Agr~ment peut 3tre retire' 

mois h comptc de la date de suspension do l'Agre
 a) Si dans un d6lai de six (6) 


nent, l'entreprise ne r6gularisa pas sa situation.
 

b) Si l'entreprise n'a pas rgalis- son programme d"investissement dans un ddlal
 

mois "icompter de In date d'expiration de la 
priode de mise en 

de douze (12) 

place des 6quipemenzs.
 

e) Sur proposition de In Commissioa des Investissements, 
e.' cas do fraude ou de 

InGom­
manq-ement grave 	ou inttntionnel de l'eatreprise 

aux obligations qui lua 


cas, le retrait 	entra%ne JO remw 
pr~r le c:lli-eG arbitral. Dans cebent, eonst t 


.tvantnegs fiscaux at douaniers obtanus pen­boursement au Tr4s'r, !u, ortant des 


dant la pdriode ecoule.
 
dana lea m~me 

nu le retrait de l'agrgent est prononee3. La sus|:vnsi',)n 

cormes que cellus -.
t;)licnbles pour 	sin octroi. 

o oo/@o * 



A 

Article 1 t La cenalon part-elle Ou totals d 'Vontropriae agrdde dolt Otre 

prialablement notifi6e au inistre. charge de I 'Industrie 'et -a,-Minstra..04arsu. 

des Finances. Les avantages lies au rgime initinl peuvent 8tre rdamdnag6d en 

'-Slsse ou an ba4ese en fonctioq .des incidences de la ression'sur lea critbres 

ayant potivt l'octroi du rigime privildgid. 

Article 20 : En cas dfarrft txceptionnel des activitds d'une entreprise g e
 

celle-ci peut demander la suspension du r6gime priviligid pour une pdriode
 

qui ne saurait 8tre infdrieure h.un (1) an et supdrieure A deux (2) ans. 

Ia date d'expiration du rdgime d'agrdment est modifide en
 

consquence.
 

CHAPITRE II REGIME A 

Article 21 : Le R6gime A peut Stre accordd & toute personne .phys'ique ou'morale 

"remplissant les conditions prdvues aux articles 8, 9, et 13 do la prdsente 

ordonnances.
 

Article 22 : a.dur~e du rigime est fixde * dix (10) ans. 

Articlo 23 : Le Rdgime A accorde aux entreprises lea avantages suivants • 

1. En phase de.rjallsation des investissements 

3nermtjf:-n totals 

- des droits et taxes pergus par l'Etat h l'exclusion de l taxe statistique 

mai y compris la taxe sur la valeur aJoutde (T.V.A.) sur les mntiriaux,
 

outiliage et iquipeiaents de prroduction et concourant directement A la rdali­

sation au prgraii agree.
 

Toutefois en cas de disp.nibilitd des produits loaux
 

"quivalents, l'importatiorr des matriaux, outillages et 4quipoments no, donnent
 

pas lieu h exongration.
 

- des droits ot taxes pergus par l'Etat y compris la TVA sur lea presta­

tions de services sur les travaux et services concourant directemont 4 la rda­

lisation du progrwnme d'investissement agred. 

2. En phase d'exploitation
 

Exoneration totele i
 

- . a patunte pendant l'anne fisc.lo Ott l'otrepriso com­

menca son expllttion et les quatre (4) annges suivantes,
 

-de la contrihution fonci~re jusqu'h In sixiime ( 6 6me) ,.nndae 

suivant cell. do l'a'hvement des constructions et l'ex6cution des opdrations 

connexas, 

S'±'; l.,Ar..f~c. in:u.triei Ct 



.mmrcial (BIC) at 1' Mpat miimLUM fical (IMP) pendant 7tea ajx (6>-pi , 
armies puis digresive a*part1r"de La septine (7Mme) anne -suivanV les Moda­
lita pr~vues & l'articie 24 de la prgente ordonn~nco. 

Ar'cle 24 : Au titre des er.,ngrations ddgressives au cours deE cus;trc) der­
nieres annges, yisese & l'ar.icle 23 alinia 2 et I'artlcle 2. de la prdsente
 
Drdonnance, l'entreprise agrie acquittera succesgvemont 20 %, 40 % , 60 %; 
t 80 % du' taux des droits. 

UPITRE III REGIME B 

Irticle 25 t PeLwvent bdndficier des avantagas du Rdgime B 
1. lea Entrezises nouvelloa t 

t)Les petites entreprises crtant au ujoins cinq (5) emplois permanents pour des 
tigdrieps et r~alisant au moins cinquante (50) millions de y CPA donvowtieza­
ents hors taxes et hors fonds do roulement. ­

) eaentreprises moyennes cr4ant au mdins (10) emplois permanents pour des 
Jis6riens et rgleisant au moins deux cent oinquante 250) millio"'de F CPA 
'investisements hors taxes et hors fonds de roulement.
 

) .Los £randes entreprises r~alIsant"tu4 programme d'inves ianement portant! 
- soit sur la cr6ation d'au moins cent cinquante (150 emploia.pawt
 

ne-"v pour des nigeriens, 
-'soit sur un montant d'investissement minimum do un (1) milliard do
 

P jPA hors taxes et hors fonds de roulement. 

Les entreprises moyennes-au'grandes dont l'inventiss:ment et la 
.rtation d'emplois restent au dessous des seuile i'ixs oi-ev1nt eOnV respeoci­
vement .consi±dres, s'elon le cas, comme petites entreprises ou ontreprises 
noyennes au sons du present article. Elles bdnC-ficiont donc du rdgime B A* 
-ondition de satisfaire aux conditions concernant la catdgorie inf-.ieouve 

2. Los Pro&r~ammes dextension ot ou d diversMfication,. dLZ " 
rellement de modernisation d'une entreprise existn4* : 

Pour ces prot:rwmes, i1 sere notnamnent tenu compte, s.ns qu'ils no
 
;olant obligatoirement cumulatifs des critbres suivants :
 

- la crdation d'une importante valour ajout.e, 
- la crdation d'umplois suppldmentaircs, 
- In substitution d'une matibre premlre Importte ou d'une maWbre 

gdntrale la valorisatio;::- d'une matibre promibre locale. 
-le 26. - Les entreprises ar'.ies au R6ime B bnificient des avantages 

uivants :
 

*oo/...
 



1. En 	 phase de rdalisation des investislements 

- exondration totale des droits et taxes y compris la taxe sur 
la valeur ajoutee (TVA) rur lee prestations de services, sur 
les travaux et services concourant directement i la r4alisa­
tion du programme dvinvesi.ssemdnt agri ; 

- exondration totale des droits et taxes A l'exclusion de la taxe 
statiatiquc mais y compris taxe]a sur la valour ajoutde (TVA) 
sur les matdriaux, outillage et dquipements de *productionet 
concourant directement A la r6alisation du programme drinvestis . 

sement agr4e ;
 

Toutefois en cas 
de disponibilit6 des produits locaux'dquivalentas
importation des mat~riaux, outillaos at quipements no donnent pas lieu 
on ration.
 

2. 	 En phase d'exploitation
 

Exondration 
totale Jusqu'h trois(3) ans avant la fin dudit r 6 gime 
w droits et taxes ci-aprs : 

- la patente, 
- l'impft minimum forfaitaire (IMP) ;- l'imp8t sur le bdnefice industriel at commercial ;
- la 	contribution foncibre et la taxe sur la valeur locative ; 
- les droits et taxes & l'exclusion de le. taxe statistique et dela taxe sur, la valour ajoutde, sur les matibres premieres, -na­ti~ros. conommables ot emballages, fabriquds localement ou im­portes e, cas d'indisponibilit de produits simijaires locaux. 

Au cours des quatre (4) derni6res anndes, l'entreprise agrd6e'
Adficiera d'une exoneration partielle des ,froits et taxes sus-visees qu'elle 
quittera suivant les modalitds prtvues h l'article 24.
 

tiLe 2. - En plus des avantages prdvus & l'article 26, les entreprises agrddeswises 	au b6ndfice du rdgime B sont exondres de 
droits et taxes & l'exportation
.Leur 	produit.
 

ticle 	28. - Ia duree du regime B est fixie 
- dix (10) ans pour la petite entreprise,

- douze (12) ans pour l'entreprise moyenne,
- quinze (15) ans pour l. grande entreprise.. 

;icle2. - Les entreprises agr 5es au titre d'un progrtamme d'extension, delernisation, de renouvellement ou de diversification ne peuven' b4ndficier
 
des souls avantages ?rivus A l'article 26 pour la phase de rdalisation des
re .ssements. 

.o./ooo 



AAPITRE IV s 

rticle 30. Le Regime C ' t-0e&4. ,pi. e-*' I.
trance exceptionnel~e pour l'exdcution des programmes nationaux de diveloppe­
:n ioonomique et social et rdpondant & l'un des deux (2) critre8 suivants
 

- montant d*invotLgement mllmum dg'l i doux (2)milli edgda P .,A
hors taxes et her0 fonds de roulament 

- nombre minimum d'emplois permanents pour des nigdriena crsda gal

A
& quatre cents (400).
 

I est accordd s.or domande ae l'entreprise pour une duerd fixdoe
daze 05)'as. 

tale31o - Le rdgime C eat accord6 par une convehtion passde-atisepritse b.ndficiaire. entre. l'Etat et 

ticle 32. - La convention eat approavie e Cojojil ,es Minista'.s an'rsCmmi sZnveeCl menta, El~l avis de
entre en appli ution A la date de a-si­i.t Re...qui no pourra intervenir qu'aprba publication du ddcret visd & l'article 

ic'le' 31. - En plus des avnntages prevus arti*lesaux 26 et 27, lea. fp1
,ises 
au bdndfie. du r6gime C peuvent prdtendre &
 
- la possibiliti do rduire do
carburasts- (gaz-ojj.. fu-o 

50 % le taux des droits et taxes sur±--tt , .c v-o. d4 .e'gi utilisde das4 ".itallations 
fixes. Cette exoneration est accordde dans les limites d'un'eht f;.xd annuellement et reconnu par lawtorit6 admiAintravs cme utilisable dans cas installnptins et sera appliquge eompdte9teconformgme.t aux d at 
i-on*'des rticl-as Z5-.et 27. 

L'au.toritb administ'erttve- ura, uj1.pouvo' 
 de eortrt1 a"ux' iIiuti±j-
Sdu'contingor* accordd. 
cle 24. - La convention garantit 2 l'entreprise bdndfioia re qu'aucuRe modi-
Ition no pourra 6tre apportde aux rigles d'assiette et do perception do tous$to et taxes ainsi quaux tarifs prdvus en faveur de l'entreprioe stil en-itait une aggravation de sa chn-_ro. Do m~me na
impats et taxes pourront lui §tre appliquesdo caract6ro fisc.l dont la cration vien.lrait A Ltre d4cide, 

L-.stabilite des charges fiscales ne s'appliquo pas .s 
- aux pr1ovojmcnts "n..-fisc"ux porus ans anO int~r t social 
specifiqua, 

aux impOta at 
taxes versds ou repanus ; la source par loentre-prise

binificiaire pour lo 
compte d'autrui. 

ole 35. - La convention ne :Ou cJnporur .!'en;;ni:aemans do la part de JoEtn+
t PQMor effet do dclharer 
 t'intrepre
des pertos, charges at, manques
k l'dvolution des techniques, IL.a cunjoncture 6cnomique, h 
' gagner

dea facteurs statu
i"inhrents A 'tentreprise, ou do restreinlre .e conditions do loyale con­

0. 
 @oo
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.Artiele 36. - La convention .dfinit notamment : 

a) lobjet, l'dtendue, le lieu d'implantation et la durde du programme
 
d'investissement ;
 

b) le.riime fiscal garanti h l'entreprise 

c) les en-agements que souscrit en contrepartie l'entreprise beneficiaire ; 

d) les contr8les que-1SAdministration pqatceifotuer auprbs de l'entreprise
 
bdndficiaire eV lea conditiouq de oes contrbles ;
 

e) les conditions dans lesquelles la convention pourra 8tre revisde ;
 

f) la procdure d'arbitrage qui sera mise ea oeuvre en cas de litige entre 
lea parties. 

TITRE V D
DISPOSITIONS SPECIALBS
 

!Atl - La durde dos avantages'affdrent, aux dlffdrents rgimea set bonif4Ae 
do troin (3)ans pour les entreprises qui s'implantent dans lea d6partements 
d'Agadez, de Diffa, de Tahoua ou de Zinder. 

Aticles38; - En plus des'aantages pr~vus par lo differents rdgimes pr±J WasB, 
le efitr6prises quiexercent'leur activit6 dans l'un des domaines prdvus h l!arti-

Ple 9 a, bdndficient d'une exongration totals de la taxe sur la valeur ajout~e
 
(TVA).sur lea affaixe realisdes pendant la durde du rdii-e.
 

L' exoneration concerne dgalement la TVA ayant grdvd l'ensemble des
 

acquisitiods de Liens et services, ouvrant normnlemnt droit & la deduction Au 

sens des dispositions du Code des Imp5ts, acquis durant la mime p~riode. 

krticle 39; - Les dispositions relatives A la ddgrossivit6 des avantages prdvus
 
l'article 24 sont applicables aux articles 37 et 38.
 

Irticle 40. - Los p:rsonnes physiques ou morales dsireusos d1'investir dans.la
 
production.cinmmatogrn~hique peuvent bdngficier des exongrations des droits et
 
taxes y coprils la axe sur la valeur ajoute (TVA) A l'exclusion de la taxe
 
3tatistique sur ;
 

-les apparcils cindmatographiques (appareils de prise de son, appa­
reils de projection.avec ou sans reproductibn de son), leurs accssoires, parties 

)u pibces Adtachules' ainsi que les produits cindmatogrsphiques recensds commo tel
 
-ana la nomemciature dbuanire ;
 

- les matriaux .-e construction, gutil!nre et gquipenienzs produivs 
.ocalement ou importds at consommables en une soule fois on cas d'indisponibilitd 
ea produits looaux 4quivalents ot concourant directement & la ralisation de 
'investissement. 

* . .1/so. 



Article 41. - Sont consid rds pourune l.applicat.bnactivitd d'artisanat de production du prdsent code comme.xez~antpements lesa entrepreneurd'axtisans incvdueleexerant dans ies Becteunrs d4fnu 04 lea rou 
MWaistre chargi par arr8t6 conj3oint dule l'Artisanat 

.nvestissement et celui charg6 des Financesest infvrieur A 25 dont le programmemillions do P CPA horn taxede roulement, et hors fonda 

Les personnes Physiquea ou morales de6areusea dfinvestir dans l'ar.tisanat de production au Nijer et remplissant lea condlitions d6termin.es par
l'azrTtd ci-dessus cite Peuvent bdnficier pendant cinq (5) ans due exondrationa
 
c±-aprbs ; 

- patente; 
- imD8t Sur le .bn4fice. industrial et commeretal ; 
- impat minimumi forfaltazre
 

tique droits eat taxeasompris
our l'achat sur Place ou la TVA; "ALl1exclusioa& l'importationd'indisponibilitd du materiel de la taxe atatia­de produits locaux et outillage on casdquiva4ents. 
rticle 42. ­

de cinquante (50) 
Les personnes Physiques bu morales desireuses d'fnvestirun mrntmum
millions de P CPA dans la construction6ooles et dtablissements do soins peuvent b6ndficier des 

et l'6quipement dthOtel,

avatage 4 
% Four
la rnlizatio, de.leur programme d'investissement :- exongrntion des droits 

at services oonoor~ 
et taxes y compris la"TVA sur lea travauxt d ea 
 la &a24ea4±ondu programme 

- exonration des droits et taxes y comprisd la taxe statistique la TVA A l'exolusionlea matdriaux,sur owtillhge et equipe­ments produits localement ou impart~e en cas d'ldipon 
ii±6 de
produits locaux 4quiva.Lents ;
 
.- Les
rr&tTZoint du 

arantaes pr&vus aux articles 40, et41Ministre charSd de l'In'tustrie, at du l, 
42 sont accord~a parinistro charginances. des 

10tice44. - L'arrIt= -rc'vu h i'article 43 prtcso ntamment :
- la Liste et 
la quantitg des articles h acqudpip, 
- le dlaidIacuisition, 

- la natur 2'%s avantaes. 

TITiE VI 
- DISPOSITIONS FINALES 
€c 4ee.. 
Les privil6es accor-4s anttrieurement A l'entr6e en vigueur de laSente ordonnance :, les entreprises inst.ll1~8 -4u Nior amurvi un vigue tu, 

http:d6termin.es
http:l.applicat.bn


ANNEXE 2
 

Declaration Fiscale Pour 1'Etatdu Nig6ria
 



j LAGOS STAJI OF NIGERIL ,FL4 
INyOME TAX FORM FOR TUgRN OFLI)NC4 ANDI 

CLAIMS FOR ALLOWANCES AND RELIEFS 
• 

Form A ~LAY2 

19......... 

TO 

INCOME TAX YEAR 19...... 

DATE OF ISSUE
PURSUANT to the provisions of the PERSONAL INCOME TAX LAW CAP. 91 of Laws
of Lagos State of Nigeri:. TAKE NOTICE that you ae hereby required:
(I) tO prepare, in Parts' and C ofthis form a true and complete statement of the amount ofi your Income, from EACH and EVERY source, ACCRUING in, DERIVE from,.BROUGHT into or RECEIVED in NIGERIA durin the YEAR ENDED 31stDECEMBER 19.,... computed In accordance with the provisions of the PERSONAL
INCOME TAX LAW CAP 91. 
 1961 and the INCOME TAX MANAGEMENT ACT,1961 a$, any rules or regulation made thereunder;(2) to pvpere in Parts A, D, E and F of this form a true &Wcomplete statement of theparticulir required in and for such Parts:%
(3) to complete and SIGN the DECLARATION at the end pithis form and;-(4) to deliver this form, within TWENTY-ONE DAYS froi'he jdate of Its service upon
; you to any of the following Internal Revenue Offices: Block 4, 6th Floor Permanent
 .Secretariat. Obafem. Awolowo Way, Alausa Ikeja, CampbellStrqet, Lagos. 20 JebbaStreet (West) Ebute-Metts, 1 Market Street, Oyingbo. F)ute.Metta, (Block I),_:. Ien Bufdind ,ObaAidobStneet, 131 Klr131 75,. Ladi,Road, OJodi Apapa. 

Requf, ent 2), (3) and ("m)must bemplied with n If theels no i for thepurposesofPar Dofthisform..
 
Before cometn thsfr o iuira aeul honitewoefr Nd the
e"xplanatoy otsIfyurqieayurhiIoraonyuaeivtdowrte to or callat one of adparaph (4) abow.
LThereare provison in the Peronal Income Tax LAW CAP. 91, forp naltic for nqectdngto make areturn or for making mut retu. 

LAGOS STA INTERNAL REVENUE BOARD 

PART A - PERSONAL PARTICULARS
Applicable durint the YEAR ENDED 31st DECEMBER 19....;
 

Name in full(SurnepFirst)
........ 
...............
 

(State whetherMrlMrs or Mins) 
Whether Maried, Sing, Widow or Widower . ....................
 

Nationality ..... ............................................................... 
...... .......
 
Address of busnme or employment ......................
.


............... 
 .. .......... 
 .. 
 ....
 
Occupation ............ .... ................. C .
 .
................ 


Name and Address of employer (if any) ............................................................. 
If any change in the above circuistances had Occurred during or since the YEAR ENDED 
31st DECEMBER 19.....va paiculairs and datm .s. .....
 

.... .I.................................. 
 ....
 
Dates of anival in or departure frcm Ni.a ........... 
 ........................
 

Residence at 1st January 19.................................. 
.....(Preceding: year, Give fulladdre-not P.O.9ox
 
If married, state spxm's 
•"IiNnu.%;..,. -,,,...... . -.. 
 ...,..; -., , ,.., . ,.
 

(2) Business or Employment Address . . ;. . 

(3) Occupation................................. 
. ............................................
 

_ ...........
__ . ......................
.. 


lrza A 
I X. -IVORM I INI'~lL~tI)L; !{L|':;gh li
I;;,MI |)X : hk' :,..I-'" So 1 



PART B STATEMENT OF INCOME FOR THE YEAR ENDED SSTDEC. 19.... 

Each section of this Part should be completed. IF YOU HAVE NO SUCH INCME 
WRITE "NONE" AGAINST THE SECTION IN QUE$TON. 

A iw1- 1 Trade, Dusiness, Profession or VoCation of . . NI.-	 . caned K 
IsUz onat (stateaddremofHqdOMcom a n nchos& Usdirde 

Od f 11 *At .Nam, if diffe nt from yourown) ........................Annex 
m y' copies ofAccc-unts, for the YEAR ENDED31stDooembul1. 

Cd 	 at t'-2. Employment­

(1) 	 . . .sala 
,t, (2) Comma.lons, Bonuses, Gratutie etc.. 

bdes.ui' m (2 A flose .. - . . o... 
W 	1 01-(Annex detas ofeahdetowancepa lon youd bhe p 

3.(1)()Divicends fromNrGERIAN COMPANIE­

(2) Interest . .. ,, . , . . " ., . . 

(Annex a 1it ghoing do each orery, d the ounP,',Y'.t d (2) ....................
Anty frviomd ...................
 
Income d received therefrom " ue 

I~Rt .................
 
s6 4. () Pe ione.dfrom t .. ..........
 o ............ 

5 utsenia vo....... ................ ... ........
I * (Annex a ist showing Joe each property, the amount of 
S.i,,, gross rent and or prembom received therfrom and d 

repis.J ratej ansd other expens). .I 

...6. "Income rce'ived in or brought into Nisq&i from "roe 
outside Nigeria, viz ..................... .. ... ­. ..... ..... ...q ,. 


' .	 . . . . . .
 

7. Income in respect of other profits wising from iomWC not 
induded above.(Annex detailsof arh toupe and the Income 
therefrom) 

8. Aggregate Income fromalaourcs ... . N 
,ote.-When any sources of Income have been acquked at 
have coed during the yearended latDecembe 19,.. anam 
particulas with date,. ... 

DEDUCTIONS CLAIMED FROM INCOME OF THE YEAR 
ENDED Sst DECEdBU 19.- . . 

Any amounts claLmed should be deducted in compultn 
your income under any of the foregoing sections of put 5 

N K 

9. 	 Contributions paid In the YEAR ENDED 31st DECEMBER, 
19 .....under the Widows' and OrphLis' Pensions Oinae..........
 

10. Contributions paid in the YEAR ENDED 31st DECEMBER, 
.... 19.-. to a pension, Provident or other Society of Fund 

approved by the Joint Tax Board ................................
 

(State name of Sociaty or Fluid) 

II. Contributions paid in the YEAR ENDED 31et DBCIEBE 
19...... ...to the NATIONAL PROVIDENT FUND 

............. Total' 
 • ,
 

OF.ICIDUtINSS ADDRESS 

.2 



PART C BFNEFI6 IN KIND 

12. Residential Addres: 

(1)Aat ieti aiuary 19...... (2) ,.zuesdurins theyeI ForOff 
... . Uwonly

* g 

............ ".................... . " - .............. ...........
 
. ........ "......
..... V 

Rent Paid ...... .. . ............... ........
 

Name end Address of Gw=e 

o. .................
%....
 

Rent Paid by Employer . ..... 4......................
 

Rent PaW or Reibbured 
by you .. .. 

13. "Names of Doomesc Servnts (e& Ml, Driven. Grc.fenen ?atchm*m,:o s ards. 
- Maangs, ¢tcl (Noaw asterk those paid fc.by Zouemphy4 4 

r 4 
laAddnU. ~ RcsektW 

. .
 

.......
 

.................. .
 

" .
.......... ..............
..............
. ... .. .
...... , .,,,-....
................. 


. ........
................................ 


........
.......................................
..... ......... . ........ . .. ................... ............ 


IS. Otherpequisdt bysem y, 

. •- ,i -.- .. .. 

I . I . .m '. 

• . . 

.... -:. . .i
 

I 



PART D
 
THIS PORTION NEEDS NOT BE COMPLETED WHERE DETAILED BALANCE


SHEET IS SUBMITTED
 
ASSETSASAT3S1!2. 
 (we PawBl ) 

16. Tagible Immovable PropcFert 

* coat of 
Hausa: Locality Date BD"alIMia

4Completed LCMmd Asos 
(.......) . ........... .
 

(3) ..................................-
...
 
(4).............
..............
............
.
 

..........
(5) . . .......... .......--
 .. . . 

(6) ............. . ....
 

(6)..................... ... ..... ,j
...........
......................
(10)..................... 
 .............
.................
..........
 

17. Landis 'Lcait . .. DtAcqI~e 'cos 

. ........
... , 
 .
 . ....
 

(4) ................... """.-
=(10) .
...............................................
....... 
 .........
.............
.... ......
.......... ....
 
(4) .........................---. 
 ....
 

... ..............
(2)",... ..............-- .............
.... .. .. .,
.. .......... ,, 

(1) . ...........................
(8) ...... . ........
 

(9) ..... . .. .... ,. ...... 

(5) ... 
......... 
. ..
 ..........
............
o.
 

(6) .;................
.
 . ........ .........
. ............. ..............
.
 ..
 

t I . * 

(4).. ................. .
 ....... 
 . c
 

(5) .. ... . ...
 

49). ..... -'r.~ .,12j. 

...........................
(6) . 18 FnnadaLadt DleAcu oa, ,.. PodA
 ..
 ( 1 ).. . . . . . . : ,,.( ,
 
ii: 

I
 
(8) . .. .. • ...... , ....... .. 1
 

(J) ..................................
.- ........
.......- .. ...........
 



19e. Interest charged on borrowed money used in producing Income declared above.iAmasserof 	 Intergpatd 

Am~u Auposefor fndtax, fansy.ddducted
 
ofidebt wnhchkyrnded 


J7 
-. S WrS o'Wer u~nenmdand rate bwowed 19-- debt
 

of Intere t 
 I 

____0 	 __ _ 
* 6. . 

I'ART .. . CLA FOR CAPITAL ALLOWANCES 
20. Do you claim Capital Allowances under the Fifth Schedule to thment Act, 1961 in respect of assets used for the Income Tox Manage­rpose of earing any of the Incomereturned ........... (YesVNo) 
 If so, annex a statement showing full

particulars ofyrur claim. 
PART F CLAIMS FOR PERSONAL RELIEFS BY REFERENCE TO CIRCUM. 

STANCES IN THE YEAR ENDED 3lot DECIIBER, 19..... 
21. PERSONAL ALLOWANCE 

W600 or 10%of earmed Income whichever is higher is given as Pernor.al Relief.
 
'22. 
 ALLOWANCE FOR WIFE
 

Allowance for wife-a) married woman' and 'wife' 
 include a wife marr according tonative law and custom where 
g 	

both the husband and the wife are subject thereto. This#eranition applies for all the purpo of this form. 
-(b) Analowance of 4300 is given in respect ofa wife Living with or maintained by you
-.js 091ed in sub-paragraph (1) below. In cases falling under sub-paragraph (2) theallowance will be !$300 or the total amount of the payments, whichever is the lest, butthe'total relief where both sub-paragraphs (1) and (2) apply may not exceed N300. 
-If during the YEAR ENDED 31s DEC. 19.... you: 

(1) had a wife Living with or maintained by you, state the full names of your wfe..... 
....
... .............
*.............
...... 
 ........
(2) 	made payments of alimony to a previous wife whose marrae with you has been

dissolved by the order of any Court...se a .. ..i-....,""State , 

-0.. the full names sd address of such wife ...........................................
 
(0).the date of.such Order..........................................................................................
 

(11) the tojal amount of any such payments made during the YEAR ENDED 3 ist DEC. 

19....... IN ........................
 

23. 	 ALLOWANCES FOR CHILDREN 

(a/ 	An allowance of ##250 is oven for uech unmarried child maintained by you duting
the year ended 31st Dec. 19..... if such child was: 
(I) 	 under 16 at any time during that year; or 
t(_ over 16 on the 1st Jan. 19... and was eithe, recevi:ng full.ime education or 

was articled or Indentud in a ade or profession in that year.
(b Allowances'may not be claimed in respect of more than four children. 

,J, they may he've to be divided between them. 
If, in respect of the same child, two persons no entitled to these allowanes 

. .. ............. ...	 N n •
h r /o 
is t or ha' 

Nowe and addueg ojDare of educatinal dabltunentA theya.'~wof •.. ... hich each child attends or Do. 19­..... F , d Br Pe.an to whom akld adod $1t 

orl4extuted (aceptschoo. 

1 2 	 3 4. 

.. ....... " ....................... 
 .	 ...... ..... 

a...... . ......... . ......... ..........
. .. . . . ..... . ." .. . 

Where Llu; child it pi the offspring cif the claimant the fqlowyiD& Pulicularsiould be 9FULL NAME OF PARENTS '...... .... . . .. ...... 

OCCUPATION .., ................ *.'....................... HOME ADDRESS 
 ...............................
 

OFFICE/BUSINESS ADDRESS ........ ...................................................................-........
 

A . .AV 

I 

http:Pernor.al


PART F-coeulnued ALLOWANCES FOR DEPENDENT RELATIVES 
24. (a) An allowance may be given in respect of the amount expended by you, in the year ended 

31st Dec. 19 ......on the maintenance of a riose relat've, whose Lrcome did not exc'cd 
HM0 in that year, if svch relative war. 
(1) the widowed moher ot yourself or your spouse, o.
 
(it) incapacitated by old age or ikftmnty from mzintaining himbelf or hereL.
 

(b) 	 f two or more persons maintain tich a relative the allo-wance wil be apportioned 
between them. 

(c) 	 The maximum allowance is 11400 in total for husband and wife arA may be split where* 
the total amount spent by them on all dependenta exceeds ,400. 

Depndepu 
Incolm 

IfvWn other 
Persn ha 

Nme and address to you or F~dI.,I 
dwdqt the AmountAeoy arendedExped on ,. n 

wonwibut sootA.a AndAdrm of 
ofdeaen mYO 19... of dwv dhe t flih 

ackdre ~ oOf bufeWd'mother Ja-e ac bV YwV Ene$1st Doe. emnd 3jgDw 19__ WIV"FI* 

stavotsnwy 9.- UCwIk 
AWo.WCes Wmoimso 

o 	u. s u ....... I
................
......................................................., a............• 


2. 	 ALLOWAINCES FOR LIFE ASSURA NCE, ETC. 

youself subj:ct to the following restriction: 

(1) 	the allowance in respect of the annual amount of each life insurance •premium is " 
restricted to 10% of the c,:ital sum secured at death exclusive of bonums, -' 

(11) the aggregate amount of the allowances for all premiums must not exceed one-i/fth 
of your total income; and 

(Oi) 	the aggregate Miooun, of the allowances in respect of all premium under policies 
and deferred annuity intracts and i respect of any amounts claimed by you, if 
you are an employee, under sections 9 to I I of the form, must not exceed 142,000.. 

.	 ...•v*ma PA/ID 
. ... .u ~ !d su no d w kthe 

o denih gcidbvt 
No" ofinsulunceamp0AY of -ef•~~P~ce ,Vnofnv l¢mon 	 yfivadeg 

4mnfe aybonusor $1uDe. 19.­
orspoum addlrional besa -sedie nwMs ) 

...	 , o. ......... .. ,.. . ,..... . .. ....... ... ... ....
......,...*..o.,....o o. 	 *....... 


...,.... , 	 ,.o,.oo... ............... .
.... ........... .... . ... .. . .... ..
 

...................................... ........................... ... ."...
 

•CERTIFICATE/RECEIPT EVIDF.NCING PAYMENT MUST BE ATrAIED 

DECLARATION WHICH MUST BE COMPLEI'ED AND SIGNED 

form 
contain a true and correct statement ef the amount of my income, in respect of all sources, 
accruing .aor derived from Nigeria and of my income brought into or received in Nigeria, in 
respect of all sources outside Nigeria, computed, to the best of my judgement and belief in 
accordance with tie provisions of the PERSONAL INCOME TAX (LAGOS) ACT, 1961, and the 
INCOME TAX MANAGEMENT ACT, 1961, and of any rules made thereunder and t'.-.t 
deductions claimed by me in Part B of this form have been computed as aforesaid. 1 further 
declare that the particulars given by me in Parts A, D, E. F, of this form and in any Accounts or 
lists. etc.. annexed by me to this form, are true and complete. 

hereby declare that Parts & C oftLhisI................................................................................ 


19..........
day of ................................-....
Given under my hand this ......................... .......... ­

(gnatiure of perion making iti Retun ) 

Present Private Address ............................ ......
 

.	 ... ...... 	................................. 


• ;l '.','
", I83120. .'. 

,. ............................. .... 



ANNEXE 3
 

Remise d'Impfts Pour la Federation du
 
Nigeria
 



FEDERATION OF NIGER.%

INCOME TAX FORM FOR RETURN 
 OF INCOM AND CAPITAL 

GMNS TO BE MADE ON BEHALF OF A COMPANY 

To the Principal Officer or Manager in Nigeria or Fkzs quote 

File No...............................
 

in any communication 

Dale of Issue .................................
.r 

INCO(WE TAX YEAR &19..../19..... 
PURSUANT TO the provisions b"the Companies Income Tax Act, 1979. and the Capital GainsTax Act 1967, TAKE NOTICE thai you are hereby required :
(I) to prepare, in Part Bof this form, a true and complete statement of the amount of thicome and (.apital gains of the Company from in­

each and every source, ACICRUING in,OERIVED from, BROUGHT into- or RECEIV-D in NIGERIA during the YEAR ENDED 31STDECEMBER. 19 ..... (But see Note i) computed in accordance with the provisions of the Com­panies Income Tax Act, 1979 and tt Capitl Gains Tax Act, 1967 and any rules or regula.
lions made ihereunder ;

(2) to prepare, in Parts A and C of this form, a true and complete statenent df the prticulanrequired in and for such pans ;(3) to complete and sign the DECLARATION 0n this page ; and(4) to deliver this form together wikh the audited accounts to the elevtnt adiss listed in Note4 not later that- siN months after the close of your company') accounting year, or in the Caseat anewly inco porated company, within eighteen months from the date o"incorporadoo ornot later than six months after the end of its first accounting period whLchever is earlice.Requirements (2), (3)and (4)musr be complied with even if there is so Income or capital gasfor the purposes of Pan B of this for, .
There are provisions in the Tax Laws for penalties for nellecting to make a return, or for makin
 an untrue return.

Before completing this form you should read careluliy through the w14oe form and the NotcL Ifyou require further information you :hould write go or call at the address giv(n in Note 4. 

FEDERAI BOARD OF INLND"REvEmLE 
LAGOS 

PART A
PARTICULARS APLICABLE DURING THE YEAR ENDEDf(BUT NOTES 3 AND 5) 

31st DECEM E, 11....me 

See Notes The private address of the person signing the Declaration below....... 
 .

l and 13 

..... ........
. .............
......................... 
 4 .............................
 
State the place where the control and management of the business of the Company are
 
exercised .................................................................................................
 
Address of the Head Office of the Company .....................................................
 

..............................................................................
 

Address of ail branches in Nigeria of the Company .............................................
 
.................................................. 


......... *..
If any change in the above circumstances has occurred during or since the YEAR EN 
31st DECEMBER, 19 ...... give particuhrs and data ............................................. 
DECLARATI)N WHICH MUST BE L ED AND SIGNED 

.......................................... 
 hereby declare that I am the Principal Officer or Maruaw inNigeria of...................................... 
 and that Pan B ofthis form contains a true and correct state­ment of the amount of its income, in respect o all sources, accruing in, derived from, brought into oreceived in Nigeria, computed in accordance with the provisiou f the Companies Income Tax Act,1980, and of any rules made thereunder. I further declare that the particulars given by me in Parts A.B and C of this form and in my Accounts or lists, etc. annexed by me to this form, are true aol
complete. 

GWEN under my hand this......... ..........day of.....
 

............. 
 ..........................
 

Simnatreofperm, makinq tirRum 

Delete as approprialt 

- 1"iD 't&*tl Ic.ie. 01t.. INI(tikt~ . 

IN4C()r1K '(AFORM MO N ' OF .,0JhI4ANO CAfJrAL(..-WOWE
(,AlNS JOD PE MALW ON ItEtiAL.. 01' -1 (0.' IAIW 



PAIrr 3 	 TA!MaNT OF INCOME AND CAPITAL GAINS Of THE T.AR
 
WOW 31l DECMIU.I 19.....
(OKr&v NO T 5) 

Eacd paragrapht of this Part should be completed, the relevant amount of the ia. come or capital ga being shown in the lght-hand.-colum. if the Company has osuch Income or capital gai,- write 'None' against the paragraph or sub-paragrph in
 
question.
 

to-.ola !.Trad or Busnss (itite the nature of the trade or busin ess). J w r
 
We. 
SrNWas 	 ...........
Net income IAnnex copies d Accounts for
 

S..) the |stDECEmsR. 19......
EAR ENDED but see NoV 5).

and 9.
 

SM 2. (I) (a)Dividends trom Nigerian Cor hcs................................
 
(t) Other Dividend ........................................
 

(2) Interest........ ........................................
 

(Annex a Pist giving de'lails of each source and th: gross Icome 
rece%J tnefrom). 

smNotesi S 3. Royalty................... ................... . ................
 

&VNotn 4. Rents Net In.come ................
S.6'7and (A1.ntx a list showing each property and amount received lh.rfrom).
I (d).
Set Notes 5. Income received in a. brought into Nigeria from sources outside
S.6.7and Nigeria.8St.). 

See Notes . Income in respect of other profits arising from sourcos not included5.6.uid 	 above. (Annex details of each scarce and the income therefrom). 

Aggregate Income from all sources. ........... N
 

see Notes 7. Gains from disposal of asses
SaMd12 (Annex details or zach dispo. and the capital gains therefrom)
:! 


8. Where any sources of income hav. been acquired or have ceased

during tke YEAR ENDED 3ist DECEMBER. 19......
annex particulars
vith dates. 

Sat No to. 9. Interest charged on borrowed money used in producing Income deeAard above. 
Where any such interest has been deducted incomputing any tuch Income 
state-

Amount Purposefor which Rate of interest ardof debt money 6orrowed ar'ount paid in Scriyfor Lender's nameandyear ended 	 debt oddreaSlst December. 19...... 

PART C CLAIM FOR CAPITAL ALLOWANCES 
SeeN €c 10. 	 Under tie Second Scheaule to the Companies Income Tax Act, 197), allowances may be claimed in respect of certain capital expenditure incurred by tNeCompany, 

on assets used in its trade or business duriig the year ended 31st Deccnlber, 19 ......
(But see Note I I (t). Any such allowances will be given by the Federal hurd of In.
land Revenue in assessing me income of the Company for the Income Tax Year 
19 ....../......
 

NoteSte It. 	For each asset with respect to %hich such an allowance isclaimed, beias an assetIt. 	 used in such trade or busincss, give the follo*inr purticulars­

(I) 	 (2) (3) t4) (5) 
P&- asw ud
Description of Cost of Whether asset in the trade or 

asst owned by the ast and Description of the wholly orpartly burl nm during
Company date when trade or bwness In used in the trade the xar ended 

incurred .which aet used or busines 31st Dwaeibu 
19........ 

ftom: 
_ 	 _To: 

Where, at the date being the end of the pericd to be enteweo under column 3above,
.the asset.ceased t9 be used in such trade or business state--

Valueof t1e r t at that dotei Amount rael~ved on any salt of the asset an 
OF difter thatdoe 

N
 

(Where daims are made inrespect of more than one asset the above parftilars,
for ,,achasse should be given on asepar sheet). 

b fE'IENr A!4COME N Cr I ,4r;. . IiE,M
ENXl~p 3141 OCEV F Jr; .... 041r n'V'f; ..
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ANNEXE 4
 

Formulaire M
 



I 

FEDERAL REPUBLIC OF NIGERIA DUPLICATE 6tvUAOly-e-
APPLCATINMUMBER -EXCHANGE CONTROL ACT. 1%2 IIIIIIS 1 i:90Ic 0
= r-M 04 20o 

FORM M
 
(FOR IMPORTS ONLY) 

PREIX APPOINTED AGENT'S No.APPLICATION TO PURCHASE FOREIGN CURRENCY
 
(To hpcompld inhpuplicate)
 

%m read carefuilly the Me$oversteaf ad filliapoPaeinformv9 nall I'i blank qseoproi' dad JAbIded Areas are foroffical a only IulNAo|AL
'oCapital letler through out Ibisform 
umabm Addresse only (P. O. las NOT ACCEPTABLE) 

.............................................. 
 ......... ..............................
 

Name and full address of Appimcantsa nker (Autboelsed Dealer) 
I/We. ft unduslned. hereby apply foe Fortign Exchange allocaltim forpsyhm .4 imponsla of tle -OOdsdesmeiled . 

1RTICULARS OF APPLICANT 

C..NFII leNo. - l l l I I I I I I !!.
 

IIIIIIII1I I|I I I.. I I 
 I 1.T.. ... 


LiITI1II .1111 Changed Name/Addtm sincelag applcaion? Itye mlsewpefiealr
 

c'ih, co
,i n I IIII I I I 
 I 

Dration No. I
 
RTICULARS OF BENEFICIARY 

JsysI 
 I I I I I II -' 1 


city 
1 Nance/Addrcu sncrse111if111F=Changed last arVlswarw? gym ale pslartti hbs 

;CIPTION AND QUANTITY OF GO"DS (CIV ULL PARTICqpl.AP5 . .,. 

...... 
 ......... 
 . .... 
 . . . ..... ..
. . .. ; -.................. .
 
...
 

°rwe.;:*HH
IW ° .....................
 ! ... .... H HH .. •oSq ;H~e....... 


,...
 ....................
.......................................
 
... o.............. .
 

)U TA PLE O ( .4 F).. *....... .... 
 ........,.....o,. .,.
 

Ki......... cF .. ""
:..: .i;i...............................................i ' " 


.t.:....... ..............I:
............... ............................................ ....
f,,.................................................. 
 ....
.................. 
 . u
 
...... ....................... . ........ 
......... ....... 
.. ....... 

.MI,.T.....V.;... .....
.................................................................... 
.....
,,.M~r g i
 

(Lae.Tec leqie ;ra.-er, Bank Draft. Mail Trarniap. dc) *. ..
pct ................................................................................................. 
 olJ....I
 
e.g.Air. Sea, Post. ew) 

OIT LICENCE PARTICULARS 

IMPORT LKIEN4ENUMN , I VA UF APPROVED-

VALID FROM .......................70 .............
 
ICAWNS DECLARATION 
:la t the abo v statements are true,that theprsuribl AUTHORISED DEALER'S STAMP 
Ifev:ence is atached or wil be suriendwed aswon s posubi 
thefoign murency will be used solely for the ptupose &tie ia 
m with Il povion ot.the Exchalle Control Act, 1962................... ....... . •......... 
(as. declaration will make me/au liable for prosecution. 
c .......................Sinte n ... D Fu .......... Silffimwc Dew .......
 ....... Nam ...... ........... 


Printed By Cenlral Bank Pres, La w. 
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FORM M(TRADUCTION)
 
Annexe 4
 

1. Demande pour l'achat de devises etrangeres formule N icomplter en 
sept exemplaires (pour importateurs seulement). Llsez soigneusement les 
notes indiquees auX verso et rempllssez les espaces blancs suivants.
 

Seulement l'adresse permanente. Un numero de boite ostale n'est pas
 

acceptable.
 

Nom et adresse complte de la banque du demandeur (negociant autorise)
 

2. Nous, soussigne demandons par la presente 1'allocation de devises
 
etrangdres pour le palement et l'omportation des marchandises de'crites ci­

dessous.
 

3. Information sur le demandeur
 

Numero du dossier de la Banque Centrale du Nigeria
 

Nom du demandeur
 

Adresse du demandeur
 

Ville
 

Etat
 

Numero du certificat de constitution
 

4. Renseignements sur le beneficiaire
 

Nom du benefictaire
 

Adresse
 

Etat
 

Pays
 

5. Description et quantite de marchandises (donner tous les d4tails)
 

Pays d'origine
 

Destination finale
 

6. Montant demande (C.A.F.) montant monnaie
 

De la part de
 

Pour le Compte No.
 

En faveur de
 
Mode de patement (c'est-a-dire lettre de credit
 

revocable/irrevocalbe ou a reception)
 
Mode de transfert (c'est-a-dire telegraphiquement, cheque bancaire)
 

Mode de paiement
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Transfert
 

Date 
t
 

Date d'expedition
 
Moyen de transport (vole maritime, poste etc.)
 

7. Renselgnements sur la license d'importation, numro de la licence
 

d'imporation
 
Valeur approuvee valable du au 

IDeclaration du demandeur
 

8. Nous declarons que les informations decrites ci-dessous sont vraies, 
que les preuves qul doivent y etre attachees le sont ou seront fournies 
aussitot que possible et que les devises e'trange'res seront utilisees 

seulement dans le but indique et en accord avec les termes de la loi sur le 
controle des changes de 1962. Toute fausse declaration Wous rendra passible 

de poursuites Judiciaires. 
Noms citeis Signature Date
V 

9. Les marchandises decrites au verso sont sujetres a une inspection avant 
le chargement et a une comparaison de prix par l'agent nomme par le 
Republique Federal du Nigeria qui doitetre contacte.
 

Signature du contrle des changes Adresse de 1'agent
 

et timbres
 
'Les importateurs sont avertis qu'un rapport de resultats d'inspection
 

correct que tout a ete trouve' en bonne forme 4mis par l'agent nomme par la 
Republique Federale du Nigeria ou son *ft agent dolt ltre presente par le 
vendeur comme partie des documents de re gement de toute lettre de change 
ou autre encaissement concernant la presente demande (voir notes ci-dessous) 

Nom complet Signature Date
 

A.Num~ro de la demande originale en cas de palement retarde
 
Timbre unitaire de service du client
 

Code
 
Signature autorisant la transaction, nom, date, etc.
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I 

INSTRUCTIONS POUR LES IMPORTATEURS AU NIGERIA
 
FORMULE M
 

1. Le numero du dossier de la Banque Centrale du Nigeria (BCN), si
 
connudevrait 'tre fourni par le demandeur dans la section 3. S'il n'est pas 
connu la banque centrale du Nige"ria 1'informera du numdro dOdossier.._ar 
l'interme"diaire du courtier autoris! apres que la demande ait 6te "ex#tI e." 
Le numero de dossier BCN devrait etre cite sur toute demande suivante pour
 
accelerer 1'examen de la demande. 

2. La presente formule dolt etre completee par les importateurs pour 
toute importation et avant qiaucune commande ne solt confirmeet que// 
l'expe'dition prenne place. Les importateurs sont par consequent avises de
/ 

prevenir leurs vendeurs "outre mer" de l'obligation de l'inspection avant
 
lembarquement et qu'ils ne doivent pas expedier de marchandises requerant
 
une inspection avant expedition avant qu'une telle inspection n'ait eu lieu.
 

3. La demande de devises etrangeres dolt Itre completee en sept 
examplaires (sept copies) et donnee a la Banque de l'importateur pour 
transmission interne a- la BNC (Bureau CISS) pour "tre examinee. quand les 
importateurs soumettent les formules completeres el1s doivent litre( 
accompagnees de quatre copies (l'une d'entre elles devant 1tre 1'original)
 

de la facture proforma du vendeur montrant clairement le prix separe en fret
 
a bord et frit avec toutes les charges annexees tel; que les commissions et 
les inte'rets inscrits separemment. 

4. Les importateurs devraient s'assurer que les demandes sont combinees 
ensembles sur une seule formule au cas ou des marchandises similaires sont
 
achetees du mee vendeur quejque soit le pays d'approvisionnement, les 
fournisseurs ou le nombre d'expdition partielles. Quand les importations
 
font parties d'un projet ou contrat, une seule demande sur formule peut 
tre
 

soumise a condition qu'elle soit accompagnee par une copie du contrat 
(phi tocopie acceptable) et 1'adresse complete du vendeur. 

5. La BCN inscrira le numero de 1'agent designe sur la formule et 
indiquera si 1'inspection avant expedition est requise en tamponant sur la
 
forme l'adresse du bureau de contact de cet agent. Trois copies seront/ . / , t 

renvoyees a la banque de l'importateur et % leur reception, l'importateur 
:3urra confirmer sa commande au vendeur et arranger la procedure de 
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paiement. Aucune lettre de credit ne peut etre ouverta sans qu'une formule
 

H dument remplie ne soit entre les mains de la banque de l'importateur.
 

6. Apres l'examen et la numeration par la BCN les importateurs sont
 
avises d'envoyer une photocopie de la formule "examine'e a leur vendeur de
 

fason a ce qu'ils soient au courant de l'adresse de l'agent designe et
 

puissent arranger pour que l'inspection alt lieu.
 

7.Apres l'embarquement le paiement peut ltre fait sur presentation par 

la banque de l'importateur ' la BCN de la copie originale de la formule 

accompagnee par un "rapport d'inspection que tout est correcte" lorsque 

1'inspection avant ixpedition C ete prescrite et avec les documents 
d'expedition, c'est-a-dire le connaissement maritime, la declaration 

d'entree a la douane, certificat d'assurance, la facture du reglement, la 
feuille de pointage, le billet de livraison arrivery par air, requis pour les1 1 
marchandes en consignes. Les licences d'importion approprtles des colts 

postaux et preuves d'un depart prealable exige si applicable./ 

8. Les importateurs et les founis~eurs agrees devraient noter que la 
facture pour le re'glement dolt dorenavant comprendre tous les frais 

additionnels, y compris de fluctuations de prix et les clauses d'escalation 

de prix contractuelles applicables sur une base "prorata.' La valeur totale 
de la facture finale de re'glement doit 'tre appuye'e, dans tous les cas par 
un 'certificat d'inspection' lorsque 1'inspection avant expedition a ete 

prescrite et les lmportateurs sont prevenus que les demandes separees pour
 
payer des fonds se rapportant ides frais annexes concernant une imporation
 

ne seront plus acceptees a moins que de tels frais ne soient accompagnes
 
d'un certificat d'inspection emis par l'agent designe'.
 

9.Une formule N approuv'e sera valable pour l'imporation pendant six
 

(6)mois de la date de l'examen, et les importateurs sont avises que des
I 

changements dans les specifications, le vendeur, le pays
 
d'approvisionnement, les quantites dans la limite des tolerances
 

commerciales usuelles ne demanderont pas d'amendement de la forme, a
 

condition que ces details soient confirme/s par 1'inspection se rapportant
 

a la formule N et a condition que:
 

a.le prix soit appuye par un certificat d'inspection emis par 1'agent
 

designe au cas ou une inspection avant exp'edition est exigee et
 

V)
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b. tout accroissement au dessus du prix declare sur la formule M 

n'excede pas 10% de mantant total declare comne (CAF) tout accroissement du
 
prix au dessus de 10% requiere une nouvelle formule M.
 

10. Pour les marchandises exemptees de 1'inspection avant embarquement
 

1'approbation ne sera pas accorde pour une valeur superieure
I a celle
 

indiquee dans la demande originale. e
 

11. Quand un enregistrement preMe de commande au Ministerre du
 
Commerce est requis, pour les marchandises et/ou que celle-ci ont ete muses
 
dans une liste specifique de licence d'importation, 1l est necessaire de
 
fournir la preuve que les exigences speclales demandees pour ces licenses
(
 
ont bien&V ete rempltes.
 

La demande devra 'tre accompagne{de:
 

1.Connaissance maritime
 
/,


2.Un rapport d'ins)pction delivre par unf inspece designeq par le

/ 

gouvernement Nigerian
 

3. Une facture certifiee par la douane
 
4.Un resu des drolts de douane payes et un certificat a jour indiquant
 

que les impots ont et payes
 



ANNEXE 5
 

Proposition pour la R~glementation sur le
 
Commerce Exterieur
 



B/- LES CONTRAINTES J RIDIVUES 

Les contraintes juridiques pouvant s'opposer h une
 

iforme du commerce ext'rieur ne peuvent venir que des accords
 

internationaux que le Niger a signds.
 

a)- Le Niger est ividemment libre de modifier comme
 
il l'entend la legislation interne (1). Cela paratt uller do
 

soi mais un passage des termes de r4fdrence de l'dtude nous
 

amine ' donner une prdcision. Ce passage est le suivant : 
"prdparer un cadre juridique des nouveaux projets de loi exa­
minant les traltds 6trangers, l'adh4sion aux groupements r6­
gionaux ( ...0., C.E.D.&,.A.O., etc.) et internationaux, '.es
 

Ilgislations frangaise et nigdrienne applicables". La presence
 

de la "legislation frangaise applicable" nous surprand un peu 
car, 	depuis l'ind~pendarc dv.Niger, la ligislation frangaise
 

ne s'y applique plus. Ou l'on veut parler des accords insti­

tuant la zone franc entre plusieurs pays, dont le Niger, et 
il sfagit de trait6s internationaux ; ou l'on fait allusion A 
la legislation ant6rieure & l'independance et rest6e applica­
le, faute d'abrogation, et il s'agit alors d'une legislation 

devenue nigrrienne par l'effet de l'article 76 de la constitu­
tion de la Republique du Niger du 8 novembre 1960(2) et, h ce 
titre, modifiable au grd du l6.;islateur nig6rien comme le sont 
les lois et reglements qu'il a faits depuis l'inddpendance,
 

(I)-	 "a condition, bien slr, de ne pas la mettre en contradiction 
avec un accord international en vigueur. 

(2)-	 dont voici le texte : "La legislation actuellement en vi­
gueur au Niger" (h la date du 8 novembre 1960) "reste 
applicable sauf l'intervention de textes nouveaux, en ce 
qu'elle n'a rien de contraire ' la pr~sente constitution". 



Ii peut done sans difficult6 abroger !'ensemble de la
 

r~glementation interne de son commerce exterieur, telle que
 

nous l'avons decrite dans notre rapport N2 1 at comment6e
 

dans 	notre rapport N9 2, qu'lil s'agisse de l'organisation de
 

de la professi6n d'importateur-exportateur, de la reglementation
 

de la d41ivrance.des titres du commerce ext4rieu- lorsqu'ils
 

sont n4cessaires, de la refore des textes 4pars sur 1'importa­

tion ou le transit, ou de la modification des r~gimes de prohibi­

tion et de contingentement ou des aventages que le Niger aurait
 

accord4s A un autre pays en dehors d'un accord internatioiial(2).
 

Les seules limites que ne pourra pas franchl.r le rdfor­

mateur sont constituees par un certain nombre de &rands prin­

cipes proclam4s dans le projet de conatitution(2) et qui sron 

done vraisemblablement bientSt en vigueur : la libert4 d'en­

treprise(3), la non-r4troactivit6 des lois et rbglements(4)(5),
 

d4ja ddicte, mais moims efZicacement, par l'article 2 du code
 

civil applicable au Niger(6) et le respect des trait4s at ac­

cords internationaux qui constituent les normes 14gislatives
 

supremes puisqu'ils priment toute disposition l4gislative ou
 

r6glementalre interne*
 

b)- Or, les contraintes juridiques internationaies,
 

qui constituent done des imp6ratifs inevitables, 3ont assez
 

nombreuses. Alles d4coulent de la signature par le Niger
 

d'accords bilat4raux ou de son adh4sion h un traitd ou h une
 

convention multilat4rale.
 

(1)-	 comme l'octroi, aux marchandises i-port6es en provenance 
du Honduras, du tarif min'mum (A. 'n* 294/MFAE du 28 
novembre 1963, J.O.n.23 du ler dccembre:1963.8) 

(2)- adopt4 et soumis h rfe'rendum par l'ordonnance n.89.06
 
du 8 ftvrier 1989, J.O. si.no 1 du 22 fevrier 1989.1.
 

(3)- article 13 du projet de constitution.
 
S.,
(4)- article 86 


(5)- sauf si leur r~troactivit4 peut conferer des droit- et
 
avanta4es au citoyen (article 86 du projet).
 

(6)-- voir sur ce point nDtre rapport nO.2, D, b.
 

http:J.O.n.23


1. Les accords bilatdraux signes par le Niger(1) 

ne sont pas trbs contraignants comme nous 1'avons constate. 

en les annotant. Il comporte tous,soit la "clause de la nation 

la plus favoris6e"(2), soit "l'engagement par les parties de 

s'accorder reciproquement 2e traitement le plus favorable 

possible"(3), soit "l'engagement A s'accorder un traitement 

aussi favorable que possible dans l'octroi reciproque des au­

torisations d'importation et d'exportation"(4), soit "l'enga­

geient de d~ploy.r les efforts approprigs pour promouvoir le 

uonaerce entre les bux pays sur une base mutuellement avanta­

geuse"(5), soit "l'engagement de ne prendre aucune mesure 

discrimlnatoire h l'dgard de leurs 6clAanges r~ciproques"(6). 

Ces engagements ne sont pas tr6s lourds. Le plus
 

pr6cis d'entre eux, la clause de la notion la plus favorisee(7),
 

se trouve en outre syst~matiquement limit6 par une resef-ve
 

importante : il ne s'applique pas aux avantages que chacune 

des parties accorde ou accordera aux pays limitrophes ou aux 

pays faisant partie avec elles d'une union douanibre, d'un 

march6 commun, d'une zone de libre-6change ou d'une zone mond­

taire d jh crd6s ou qui pourront Itre cr6es h l'avenir. 

Le reste de ces accords contient surtout des declara­

tions de bonne volont6 et des promesses de laisser librement
 

circuler les 6chuntillons et catalogues et de permettre h cha­

cue partie d'org~niser sur le territoire de l'autre des foires
 

et des expositions.
 

()- innotes dans notre rapport n* 1 III, A.
 
(2)- accords avec I.'Chine, la Conf~d~ration helvdtique, la
 

Corle du sud, le Wig~ria A la Roumunie. 
(3)- accord avec l'Algripe et la You:oslavie. 
(4)- accords avec le Japon, le .1aroc et la iknisie. 
(5)- accords ave le Pakistan, l'l.gypteo.et I'URSS 
(6)- accords avec la Pologne et la Tch6coslovaquie. 
(7)- par cette clause, un Etat s'engage h consentir h son parte­

naire tous les avantages qu'il pourrait par la suite con­
sentir 'aun tat tiers.
 

Les clauses parlant de traitement "le plus favorable
 
possible" ou 'aussi favorable que possible" sont certaine­
m-nz assimilables A elle. 

http:l'l.gypteo.et


2. L'adhesion du Niger ' des organisations rdgio­

nales A caractbre 6conomique ou financier cr6e des contraintes
 

autrement plus lourdes.
 

2.1. L'organisation rdgionale ' laquelle le Niger e
 

adh~rd depuis le plus longtemps est le conseil de l'Btente
 

qui regroupe la C8te d'Ivoire, le Benin, le Durkina-Faso, le
 

Vli.er et le Togo. 

Ces Sttts ont passe, en 1970, une convention cr~ant 

entre eux la communaut6 6conomique du bitail et de la viande 

.. )1), abroge et remplace par une autre convention 

si-ne en 1978. La premi re avait A6 suivie d'un certain 

nombre d'accords qui sont rest4s en vigueur apres son abroga­

tion.
 

Ils sont relatifs h l'information statistique, A la 

qualite de la viande, aux categories de b~tail, aux pistes 

du b4tailh 1'orgamisation et la r4gleme.tation des professions 

tonchmnAt au comme.ce du b6tail et de la viande dans les .tats 

de la Co-munaute(2). 

On doit en m-ntionner A part deux autres qui sont
 

plus 	importants •
 

- l'accord sanitaire n08 des ler et 2 f6vrier 1974, 

qui traite de l'information sanitaire entre Etats membres, 

de !a transhumance, des 6c:.-anges commerciaux d'an4mau;:, des 

dchanges commerciaux de viandes entre Ptats membres et de la
 

coop~ration sanitaire en zone frontalibre.
 

- l'accord n0" 9 des ler et 2 f~vrier 1974, qui rdali­

se l'harmonisation de la r6-leentation douanixre applicable 

(1)- voir notre rapport nO1, III, B, b. 

(2)-	 Sur ce deiner point, 1:z 16;islution interne du Niger a
 
dtd adaptee pour Ot.re cnforma a l'accord C;Z.B.V. (voir
 

° 
ordonnance n 86.010 du 3 avril 1986 relative au commerce 
du b6tail et do la vlande, J.O. n0 9 du ler mtoi 1 86.4J4 
et notre rapport nO 1, III, B, b, in fine). 

http:comme.ce


aux importations, exportations et transit du bdtail et de la
 
viande dans lea Stats de la communautd.
 

Le dernier de ce deux accords faisaient obligation aux 
Etats membres, en son article 4, de diminuer de 10 % pendant 
une periode de deux ans, & compter de la date de son entree 
en vigueur, lea taux des droits et taxes d'entr6e et de sortie 
perque sur ces miarchandises dens les dchanges inter-Etats 

communautaires et applicables & la date do sa signature. 

Ii 6tait pr~vu qu'ea terme de cette pdriode experimentale 

de diminution des taxes, le conseil des ministres statuerait 
sur l'opportunitd de modifier, do poursuivre ou d'annuler cette 
experience. Nous.n'avons trouvd aucine trace d'une telle d6­

cision dans le journal officiel. 

Cette diminution dtant r~servde aux dchanges internes
 
& la communaut6, l'accord .prLvojt quo la preuve de l'origine 
communautaire se ferait par un "passeprt de circulation" pour 
.lea bovins, lea ovins et les caprins et "par tout autre docu­
ment justificatif pouvant Otre exigd par l'Etat importateur"
 
pour lea porcins, lea 6quins, lea asins, lea camelins et lea
 
viandes et abate. Pour la mime raison, l'accord pr~voit
 
6galement quo la garantie de l'arrivee A destination privild­
gi6e des marchandises export~es d'un Etat membre vers un autre
 
Etat membre, est assurde par l'obligation faite & l'exporta­
tour de souscrire auprbs du service des douanes de l'Etat
 
exportateur, une "SOUMISSION" portent engagement de presenter 
dans l'Etat communautaire de destination, lea marchandises
 
l'importation pour mise A la consoxnation. Cette soumisslon 
eat garantie par une caution.
 

Cot accord se rdsume donc A une prdfdrence entre Etats 
membres ; il n'dtablit pas la libre circulation du b6tail 
et de la viande I 1'intdrieur de la communaut6. 

On pourrait penser quo la C.i.B.V. se trouve auJourd'hui
 
d~pass~e pa. le trait6 de la C.2.A.0. qui institu6 la libre
 
circulation des animaux vivants et des produits de l'dlevage
 



ce n'est pas exact car lea memores de la C.E.B.V. ne sont pas
 
lea imes que ceux de la C.L-.A.O. : le Togo fait partie de
 
la premibre et non de la seconde 
 ; A l'inverse, le Mali,
 
la Mauritanie et le Sdnegal 
sont membres de la seconde mais 
non de la premibre. Les aires giographiques d'application des 
deux accords ne colnec-ient pas. 

2.2. La deuxi~me organisation regionale caractire' 
dconomique ou financier ' 
l,,quelle le Niger a adherd est la
 
communautd dconomique de i'Afrique de I'ouest .(C.E.A.o.) ;
 
institute le 17 avril 1973 entre la C8te d'Ivoire, le Burkina-

Paso, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Sdn~gal, elle
 
entra en activitg le ler janvier 1974 ; le BUnin y adh~ra en
 
1985 (M).
 

De toutes celles dont le Niger fait partie, c'est elle
 
qui fanctionne le mieux et 
 qui eat allde le plus loin,
 
semble-t-il, dana Is dalisation de-ees 
objectifs de d~part(2). 

2.2.1. Les principales regles communautaires.
 

2.2.1.1. Le r6gime prdfdrentiel spciial
applicable, dans certaines conditions, 2 l'importation dans 
les Etats membres des produits industriels ori.inaires des 
autres Etats membres eat effectivement appliqud depuis le 
ler janvier 197a. 
Rappelons qu'il repose sur la substitution d'une taxe de coopg­
ration rigionale (T.C.R.) h l'ensemble des droits et taxes 
pergues & l'importation dans chaque Etat membre(4). La proc6­
dure d'agrdment d'un produit au b6n~fice de Is T.C.R. a donn6
 
lieu & plusieurs ddcisions du Conseil des ministres de'la
 
communaut6(5). Cinq entreprises nigdriennes ont fait agrder un
 

(1)- voirnotre rapport no 
I, p. 101 et 110.
 
(2) voir notre . - p. 102 et a.

(3)- Acte n0 1/'A0/75 du ler avril 1975, J.04 sup. n@ 
 1 du
lar avril 1976.198. 

(4)- l1'exclusion, le cis 6chi 

-.
 

t, des taxes spicifiques ou
ad valorem, frappant dgale:nent et au mgme taux, les produitu
de l'espece, que ceux-ci soient produits localement ou
 
importes.


(5)- Voir notre rapport nQ 1, p. 110 et 8. 



un ou des produits : la soci4td nigdrienne de textile (SONITEXTII
 
(SONITEXTIL), la soci6t6 d'exploitation des produits d'arachi­

des du Niger (SEPANI), l'office de l'dnergie solaire (ONERSOL) et
 
la socidtd nig~rienne de tannerie (SONITAN). La diversit des
 
taux de la T.C.R. ne facilite pas la tache des services des
 
douanes ; lea discussions qui eurent lieu pour l'adoption d'un 
taux unique n'ont pas, jusque-lh abouti(1). 

2.2.1.2. La -.ibre circulation, A l'intdrieur de 
la communaute, on franchise de tous droits et taxes d'entrde(2), 
des produits du cru originaires des Etats membres(3) eat rda­
lis6e depuis le ler janvier 1976, date h laquelle fut en effet
 
fix6e la "suppression de toutes lea mesures administratives
 
susceptibles de restreindie ou d'intertire la libre circula­
tion dens la Communaut6 des marchandises originaires des Etats 

membres" (4). 

2.2.1.3. Par 1'article-50 du trait6 et la d6cision 

nO 13/CM/CD/75 du 26 ddcembre 1975(5). lea Etats membres s'acz 
cordent mutuellement le b6n6fice de la clause de la nation la
 
plus favoris~e. Si un Etat membre de la C-ommunaut6 eat amen6
 
& prendre des mesures tarifaires tendant & supprimer tout ou
 
partie des droits et taxes pergus A l'importation d'un produit
 
en provenance d'un pays tiers, il doit donc en informer dans
 
les meilleurs d6lais le secr6tariat g6ndral de la Communaut6 
qui diffusera l'information aux autres Etats membres et accor­
der le mgme avante~a & ce produit lorsqu'il eat importd sur oon
 
territoire en provenance de celui d'un autre Etat membre.
 

2.2.1.4. L'6tablissement, en 12 ans, d'un tarif
 
douanier et fiscal d'entr~e comnun dens lea relations do la 

0~ voir J. LAMA, rapport our la politique commerciale, p.16.

M:)- A'exclusion, le cas 6ch6ant, des taxes intdrieures sp6ci­

fiques ou ad valorem. 
(3)- pour plus de pr~cisions sur cen produits, voir notre rap­

port'ne 1, p. 101 et a. 
(4)- Acte n l, C.A...0./75 du 8 avril 1975, prdcitd.
(5)- J.0. n*. sp.1 du 10 avril 1975.201.
 

/ 



- 13­

est enfin prdvu.communaut6 avec lespays tiers 

Telles sont lea contraintes qui dicoulent pour le Niger 

et lea r6gles qu'il doitde son appartenance h la C.E.A.O. 

respecter dans sea rarports commerciaux avec lea autres Etats
 

membros.
 

2.2.2. La clause do sauvegarde.
 

du traitd, por-
Cependant, comme le prdvoit l'article 51 

tant clause de sauvegarde, chaque Etat membre peut, A certaines 

conditions, prendre des mesures contraires aux rbgles communau­

taires lorsque la situation de son dconomie le justifie. 

2.2.2.1. D'apris l'artiole 51, alinda 1 du traitd,
 

la clawie de sauvegarde pout Jouer dens l'une des trois hypo­

thbses suivantes g 

- si w.des perturbations sdrieuses se produisent 

dans un secteur de l'activitd dconomique d'un ou plusieurs 

Etats membres" ;
 

- si wdes diffinult~s surgisaent se traduisant 

par l'alt6ration do la situation dconomique d'un Etat membre"
 

- si lJun des Btats membres a besoin de "protd­

ger une industrie naissante".
 

Tout Etat membre so trouvant dens l'une de ces trois
 

situations peut done suspendre en ce qui le concerne l'appli­

cation des rbgles communautairus ot introduire dans sa rdgle­

mentation du commerce extdrieur des dispositions qul sont en
 

contradiction avec elles.
 

2.2.2.2. La procedure h suivre east d65rite dans 

l'article 51, alindas 1 et 2.
 

Dans lea deux premibres hypotheses, lfEtat qui
 

prend des mesures de sauvegarde doit en informer immddiatement 

le secretaire gdn~ral de la Communautd. 



Dane 	la troisibme hypoth~se, il doit donner cette
 
information deux mois au moins avant la mise en application
 

des mesures envisagees.
 

Dans lea trois cas, cette information doit Stre accom­

pagnde de toutes lea explications n6cessaires pour pouvoir
 

juger de la nicessitd des mesures prises ou proJet6es.
 

2.2.2.3. De telles mesures sont essentiellement 

provisoires ; selon l'article 51, alinda 3, elles ne peuvent 

demeurer en vigueur que pendant un d~lai d'un an h compter 
du jour do leur intervention et elles ne peuvent .tre prorogues
 

au-del& de ce dilai que sur d6cision du conseil des ministres 
de la Comniunaut4.
 

2.2.2.4. Lee textes nigiriens qui soumettant
 

b'importation d'un produit, quelie qu'en soit l'origine(1),
 

h la levie d'une licence ou qui en proilbe ou en contingente 

b'importation(2) sont contraires au trait4 de la C.E.A.O et 
au principe do la libre circulation, h i'intdrieur de la Com­

naut6, des marchandises qui sont originaires d'un Etat membre. 

Nous ne savons pas si elles ont dtd prises h titre do 
sauvegarde en application de l'article 51 du trait6 ot si elles 
ont, en consquence, fait l1objet de la procddure d'information
 

ddcrite plus haut.
 

Quoiqu'il en soit, lea mesures lea plus r6centes(2), re­
prennent des dispositions anciennes(3) qui s'appliquaient depuis
 

(1)-	 c'est-!-dire m~me s'ils sont originaires de 1@6 C.E.A.O.
 
c'est 

(2)-	 comme Le cas de l'arr~td n*0 05/MCI/A/DCE du 8 xtrs 19881 
de la'note d'information nlOO1/MCI/A/DCE du 2 iovombre 1988 
et de la circulaire n! 002/MCI/A/DCE/ST du 6 d4cembre 1983 ; 
voir notre rapport no 1, p. 39 et 126 et a. 

(3)-	 mais en diminuant le nombre de produits dont l'importation 
est prohib~e ou soumise h la levde d'une licence. 



plus d'un an et dont il est difficile do Justifier le maintien 

si 'on so rdfbre h I'article 51 du traitd. I1 semble d'ailleurs 

quo lea autres membres de la communautd fassent de meme. Le 

fait et le droit ne colncident pas exactement en ce domaine. 

Mise A part con mesures contraires aux r'egles communau­

taireos, la C.E.AO. fonctionne; ella en eat A la phase de "zone 

de libre echange"(1). Elle offre un vaste marchd protdgd aux 
produits agro-pastoraux du Niger. Cependant, exception faite du 

b6tai" et de la viande, le Niger eat plus importateu, qu'expor­

tateur do ces produits.; on outre, "le ddbouchd traditionnel le 

plus important des produits agro-pastoraux du Niger est le 

Nig~ria"(1) qui West pas membre de la C.E.A.O. C'est pourquoi 

il a taujqours dt(2) - ot saera probablement pendant longtemps(3)­
n6cessaire de r6glementer do fagon spdcifique 1'dchange de ces
 

produits avec le Nigeria. 

L'appartenance du Niger & la Cs..A.0. impose au ldgiala­

tour do concevoir une politique du commerce extirieur qui res­

pecte en tout point lea rbgles communautaites. 

2.3. La troisi~me organisation r6gionale A caraotbro
 

dconomique ou financier h laquelle participe le Niger eat la 

communautd daDnomique des Etats de l'Afrique do 1'ouest 

(C.ED.x.A. 0.) (4). 

La C.E.D.B.A.O. fut institude par le trait6 sign4 I Lagos 

le 28 mai 1975 entre la Cte d'Ivoire, le Bduin, la-Gambie, 

le Ghana, ia Guinde, la Guinde Bissau, le arkina-Paso, le 
Libdria, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Nigdria, le Sdndgal 

(1)- J. LAMA, rapport sur la poli tique commerciale, p. 9. 
2)- voir les nombreux textes propres aux dchanges'commercsaux 

o entre le Niger et le Nigdria dans notre rapport nP 1, 
p. 77 et a. 

(3)- Au moins jusqu'h ce quo la libre circulation des produits
soit Instauree au sein de la C.D.E.A.0. dont-le Niger et 
le Niggria font tous deux partie.
 

(4)- voir notre rapport n* 1, p. 113.
 



le Sierra-Ldone et le Togo, soit 15 Etats. On peut noter que
 

tous lea Etats membres de la C.E.A.O. en font partie.
 

Les objectifs de la C.E.D.E.A.O. sont sensiblement
 

les memes que ceux de la C.E.A.0. mais le trait6 de Lagos 
pr~voyait un temps beaucoup plus long de r6alisation, 13 ou 
15 ans pour certainB d'entre eux.
 

Aujourd'hui, la seule r6alisation originale de la CEDEAO 

eat la chambre de compensation de l'Afrique de l'ouest (C.0.A.O. 
qui permet 4e rdgler les op6rations commerciales entre lea 
pays de i'U.M.O.A., dont la monnaie, le franc CFA, eat conver­

tible et lea autres pays de la C.E.D.E.A.O., dont les monnaies 

sont inconvertibles. Le mdcenisme de la C.C.A.O. esat d6crit 

dans le rapport do l1'expert en devises (1). 

2.4. La dernibre organisation rdgionale A caractbre 

doonomique ou financier & laquelleo-le Niger participe eat 
l'union mondtaire ouest-africaine (U.M.O.A.) dont Is monnaie 
commune eat le franc C.F.A. qui s'6change au taux fixe de 50 
francs CFA pour 1 franc frangais. L'appartenance du Niger h la 

zone franc et l'U.M.O.A. determine totalement le systbme de 
change nigerien, c'est-h-dire le taux de change, la gestion 

des rserves et le rigime du contr~le des changes(2). 
La r~glementation du cc.nmerce extdrieur relative aux mouvements 
de fonds cons~cutifs A 6es operations commerciales(3) eat donc 
6troitement conditionnee par cette double appartenance I une 
r6forme ne pourra 6videmment rien changer d'essentiel sur ce 
point.
 

(1)- J. AMeA, "Apergu sur le systbme de change",, p. 25 et s. 
(2)- i1b., eod. loc., P. 3 et s. 

(3)- Rapatiement du produit financier des exportations ou 
paiement & l16tranger des importations.
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3. Enfin, lea derni res contraintes juridiques, que 

devront avoir en vue ceux qui pr6pareront la reforme do la 

reglementation nigitienne du commerce exterieur, decoulent 

de l'adhdsion du Niger A deux conventions internationales & 

caract~re dconomique.
 

3.1. Pattie contractante de l'accord general our 

lea tarifs douaniers et le commerce (G.A.T.T.) depuis le 20 

novembre 1964(1), le Niger se doit de respecter lea grands 

principes contenus dans cet accord qui veut. dviter, dans le 

commerce international, lea prdferences et les discriminations.
 

injustifieos ainsi que lea pratiques protectionnistes.
 

3.2. Aasoci A Is C.E.E. par le bisis de la conven­

tion de Lomgu2ke Niger doit s'abatenir do contingenter les
 

marchandises originaires de la C.E.E., celle-ci ayant recipro­

quement la m~me obligation A l'4gard des produits originaires 

des peays ACP. Copendant, cette reciprocitd do principe n'est 

pas totals et lea pays "ACP" ne sont pas tenus de souserire, 

en ce qui concerne l'importation dO produits originaires de 

la C.E.E., des obligations correspondant aux engagements pris 

par lea Etats de la C.E.E."(3). Des mesures de sauvegarde lour 

sont largement permises. Les textes nigdriens(4) contiugentant 

lea produits de toutes origines sont donc compatibles avec lea 

r~gles de la convention ACP-CEE(5). 

Une autre obligation est faite au Niger par la conventio 

d'association, celle de n'exercer aucune discrimination entre 

les Etats membres do tous sea dcbanges avec la C.E.E.(5)(6). 

(1)- voir notre rapport nO 1, p. 123.
" -.. *2 " " 9 p. 115 et. 
J. LAMA, rapport sur la politique conerciale, p. 5. 

4)--rrt6ia*05/1MCI/AD/CE du 8 mars 1988 et note d'informatioi 
ng 001/MCI/A/DCE/ST du 2 novembre 1988 et circulaire 
.n O02/I/A/DCE/ST du 6 decembre 1988, prdcites. 

(5)- alors qu'ils ne le sont pas avec lea regles de la C.E.A.A 
sauf mise en oeuvre, seloo la procedure prdvue, de la clause de sauve­

voir supra, b,2.2.i- garde, 

(6)- article 136, de la Convention de [=6. 



La prefdrence traditionnelle du Niger h l'gard de la France 

so trouve donc r~duite par ce texte ; cependant, les deux 

pays etant membres de la zone franc, des avantages non n~gli­

geables d6coulent pour le Niger A commercer avec la France 

et peuvent le conduire h la pr~fdrer aux autres membres de la
 

C.E.E. ; ils ont trait ' la simplicit6 des operations financib­

res ndecessitees par une importation ou une exportation. 

Enfin, nous noterons que la convention de Lomd fait obli­

gation au Niger d'accorder " la communaute" conomiquo europeenne 

le b6n6fice de la clause de la nation la plus favorise. 

Nous arrivons ainsi au terme de notre description des
 

contraintes 6conomiques et juridiques s'imposant au Niger et 

qui limiteront toute r6forme de la r6glementation du commerce 

ext~rieur sans pour autant la rendre inutile, comme nous le 

constaterons en determinant les differents objectifs qu'il con­

vient de lui assigner. 



ANNEXE 6
 

Chambre de Compensation 



Annexe 6 
LA CHAMBRE DE COMPENSATION DE L'AFRIQUE DE L'OUEST 

Quelques renseignements utiles aux banques et a leurs clients 
La Chambre de Compensation de l'Afrique de l'Ouest (CCAO), qui constitue le 

premier accord multilateral de compensation en Afrique de l'Ouest, a 06 etabli en 1975 par 
le Comite Sous-Regional de l'Afrique de !'Ouest de l'Association des Banques Centrales 

Africaines. 

L'acccrd a 6td signe a Lagos le 14 Mars 1975 par les Gouverneurs de sept Banques 
Centrales representant douze pays de la Sous-Region et l demarrage des operations a eu 
lieu en Juillet 1976. Trois autres Banques Centrales ont, depuis, adhre a rinstitution tandis 
que l'une des Banques Centrales membres foundateurs a fusionne avec une autre Banque 

Centrale membre. Par suite de cette evolution, la Chambre de Compensation comprend a 
present neuf Banques Centrales membres representant quinze pays. 

LES OBJECTIFS 

Les objectifs de la Chambre de Compensation tels qu'ils sont definis dans l'accord 

consistent a: 

I. Promouvoir l'utilisation des monnaies des membres de Compensation dans les 
transactions commerciales de la sous-region; 

II. Realiser des dconomies dans 'utilsation des i'eserves extflieures des membres 

de la Chambre de Compensation; 

III. Encourager les membres de la Chambre de Compensation a lib6raliser les 
echanges commerciaux entre les deux pays; 

IV. Stimuler la cooperation et les onsultations monetaires entre les membres de la 

Chambre de Compensation. 

Les transactions eligibles 

Tous les paiements concemant les transactions courantes entre les pays membres ont 
droit a 'usage du mecanisme de la compensation. Toutefois, les paiements relatifs aux 
echanges inter-sous-regionaux de produits non originaires de 'Afrique de l'Ouest en sont 
exclus. Les dons intergouvemementaux, les prets intergouvernementaux et les paiements 
qui ne sont pas des transactions internationales courantes telles que definies par le Fonds 



Monetaire International (FMI), ne pourront y etre incluses qu'apres accord mutuel entre les 
parties concernees. les paiements concernant les transactions entre les pays membres de 
l'Union Monetaire Ouest Africaine ne transiteront pas cependant par le systeme de la 

Compensation. 

Unite de Compte 

Une unite de compte, a partir de laquelle les valeurs relatives des monnaies des 
membres peuvent etre d~tdrminees, est utilisee pour enregistrer les transactions effectuees 
a travers le systeme de la compensation. Cette unite est denommee "Unite de Compte de 
I'Afrique de l'Ouest" (UCAO), et equivaut en valeur a un Droit de tirage specil (DTS) du 
F.M.i. Le cours de la monnaie de chaque Banque par rapport a 1'UCAO est calcule dux 
fois au cours du mois par le Secretariat de la Chambre de Compensation, et communique 
a toutes les Banques membres. Chaque serie de cours n'est valable que pour quinzaine dans 

le mois. 

Les transactions passant par le systeme de la Compensation sont libellees en monnaie 

des pays concernes et las banques convertissent les montants concernes en UCAO. 
Procedure concernant les transferts telegraphiques. les transferts par courrier ordinaire 

et autres paiement (a l'exception de ceux relatifs aux lettre decrddit). 

la banque commerciale qui execute i'ordre de paiement d'un client en faveur d'une 

personne residant dans un autre pays dont la Banque Centrale est membre de la Chambre 
de Compensation, doit transmettre l'ordre de paiement a la Banque Centrale de son propre 

pays, en donnant les renseignements ci-aprcs: 

I. Nom et adresse du donneur d'ordre 

H. Montant, habituellement dans la monnaie nationale du pays du beneficiare 
(et/ou dans Iamonnaie du pays de l'envoyeur de fonds) et en UCAO. 

III. Nom et adresse du beneficiaire, sa banque et l'agence a laquelle il doit et:e paye 

et, si possible, son numero de compte 

:V. Nature de la transaction en question (afin de permettre au Secretariat de 
classifier les transactions de la Chambre de Compensation et d'enrichir les statistiques qu'il 

recueille). 



Les transactions sont classifies comme suit: 
A. Transferts de bins et services 

1. Biens 

II. 	Services
 

- Voyages
 

- Aim.res Services
 

B. Transfers Financiers 

I. Ambassades 

II. Contributions aux organisations sous-regionales 

III. Dons 

- Dons intergouvemementaux
 

- Dons prives
 

IV. Frais de scolarite 

V. Autres 

C. Transferts de Capitaux 

I. Gouvernementaux 

II. Prives 
A reception des renseignements ncessaires, la Banque Centrale transmet l'ordre 

telegraphiquement (ou par courrier ordinaire lorsqu'il sagit d'un montant inferieur a 1000 
UCAO a son homologue dans le pays ou reside le beneficiaire et, dans le meme temps avise 
le Secretariat de la Chambre de Compensation, La Banque Centrale du pays de beneficiaire 
crudite la banque commerciale concemee qui finalement, effectue le paiement. 

Paiement dans lecadre des lettres decr&lit 
Lorsqu'un paiement doit se faire dans le cadre d'une Lettre de Credit irrevocable et 

confirmee (LC), le beneficiae (exportateur) doit etre comme cela se fait d'habitude dans 
la pratique bancaire normale, paye des qu'il soumet a la banque tous les documents requis 
dans le cadre de la LC. Ladite banque doit ensuite demander a etre emboursee par la 
Banque Centrale de son pays, qui honore rapidement la demande s'il est etabli que le 
paiement est en bonne et due forme. La Banque Centrale avise la Chambre de 

K
 



Compensation et la Banque Centrale du pays de l'importateur d' la transaction 
et demande a etre cr6ditee du monant en question. La Banque Commerciale de 1'exportateur 
doit, aussitot apres avoir paye son client, envoyer les documents reas de ce dernier a la 
Banque de l'importateur. A reception de ces documents, la banque de l'importateur reclame 
a ce demier le montant qui lui es' du avant de lui delivrer les documents lui permettant de 
prendre possession des biensd concemes. Cette banque doit ensuite payer le montant recu 

de l'importateur a sa Banque Centrale, qui es cencee confirmer anterieurement la 
transaction a la Banque Centrale du pays ou reside l'exportateur et au Secretariat de la 

Chambre de Compensation. 

Les avantages 

Toutes les transactions devant passer par le mecanisme de la compensation doivent 
satisfaire a la r6glementation du contr6le des changes des pays concemes. Toutefois, les 
transactions de la Chambre de Compensation jouissent plus facilement des faveurs du 

contr6le des changes que les autres types de paiements intemationaux. 
Outre le financement de la Chambre de Comuensation, les Banques Centrales offrenet 

d'autres avantages aux clients des banques ainsi qu'aux banques commerciales et d'affaires 
pour ce qui est des transaction effectuees a travers le mecanisme de la compensation. Les 
Banques Centrales supportent tous les frais de telex et de cable relatifs au transfert de tout 
montant superieur ou egal a 1000 UCAO ainsi que les frais de poste aerienne pour le 
transfert de n'importe quel montant. Les Banques Centrales supportent egalement tous les 
risques de fluctuations des taux de change concemant toutes les transactions de la Chambre 

de Compensation. 

Le reglement des soldes 

le reglement des soldes s'effectue multilateralement a la fin de chaque mois entre les 
Banques Centrales avec un delai de grace de 15 jours pour permettre aux Banques en 
position nette debitrice de payer aux Banques crditrices concemees en des monaies 

convertibles. 

Les tendances des transactions 

Apres avoir enregistre en moyenne pres de 3.6 millions d'UCAO par mois durant les 
deux premieres anness (1976/77 - 1977/78), les transactions ont fortement progresse au cours 



des trois annees suivantes. Evaluees a 74.28 millions d'UCAO en 1978/79, les transactions 
totales ont depasse le chiffre de l'annee precedente de 69.64% 

En 1979/80, elles se sont d'avantage accrues de 45.85% en s'etablissant a 108.35 
millions d'UCAO. Les transactions totales en 1980/81 se sont elevees a 167.65 millions 
d'UCAO soit un accroissement de 54.73 % par rapport au niveau enregistre un an plus tot. 
En 1981/82 cependant, il y a eu un renversement de tendance lorsque, pour la premi~re fois, 
les transactions ont flechi de 14.58% par rapport a l'annee d'avant en s'etablissant a 143.21 

millions d'UCAO. 

En 1982/83, il y a eu une certaine amelioration puisque les transactions totales se sont 
elevees a 158.31 millions d'UCAO soit une hausse de 10.54% par rapport au niveau 
enregistre un an plus tot; toutefois, ce chiffre represente une baisse de 5.57% par rapport 

au niveau de 1980/81. 

La valeur des transactions pour 1983/84 est superieure a celle de n'importe quelle 
periode precedente: evaluee a 224.40 millions d/UCAO, elle s'est inscrite en hausse de 
41.75% par rapport au chiffre de l'annee precedente, et de 33.85% par rapport au niveau 

de 1980/81. 

Meme si la tendance est a la hausse en ce qui conceme la valeur des transactions 
effectuees a travers le systeme de la compensation, il convient de noter qu'une part 
considerable des echanges intra-sous-regionaux eligibles et autres transactions continue de 

se faire en dehors du systeme. 

Les raisons qui font que le systeme de compensation n'est pas utilisepour toutes les 

transactions eligibles 

I. Meconnaissance relative du systeme 

II. Manque d'enthousiasme des banques a rompre avec les pratiques traditionnelles 

III. Defectuosite des moyens de communications 

IV. Absence de reciprocite dans le commerce intra-sous-regional 

V. Control des changes 

CONCLUSION 

Lers banques commerciales et d'affaires, initiatrices de la methode selon laquelle les 
ordres de paiements internationaux des clients sont excutes ont souvent tout un reseau 



d'agences dans les pays dans lesquels elles oprent. Ainsi, en traitant directement avec les 
hommes et les femmes d'affaires de meme qu'avec leurs clients elles sont les institutions 
les mieux placees pour informer la communaute des affaires et autres usagers des services 
bancaires des operations de la Chambre de Compensation de 'Afrique de l'Ouest. 

Par consequent, le succes du systeme de la compensation depend essentiellement de 

la cooperation totale et inefectible de ces banques. 

I convient de noter que la Chambre de Compensation n'a nullement l'intention de 
supplanter les banques commerciales et d'affaires, ou de leur avis leurs profits et privileges. 
En fait, le systeme ne peut fonctionner sans elles. Si les reglements regissant l'execution 
des transactions a travers le mecanisme sont strictement observes les banques de meme que 
leur clients preferont l'usage du system'- a n'importe quelle autre methode. Nous en 
appelons donc a la cooperation et a la comprehension de toutes les banques, des hommes 
et femmes d'affaires ainsi que des clients de banques de mani~re a permettre a la Chambre 
de Compensation d'atteindre en temps utile ses louables objectifs. 



ANNEXE 7
 

Articles sur les Rsultats 
de rAjustement Structurel 



Pop . 4 iPAILY.flIMES Thureday. August23, 1990 '4 

,l'S .:M NY AAlLY I• . tiASLrGS-. 'ilG '1 DAILY SALE . .. 

the middle clas
 
StucualAjutmn WPo cis-as ismiddle &IO- an

*vIsSAP)has mae veryf- Indication of whether, InfectLadgcbkv I mPUctsn the siuhxtrs social and .conomic .,Wform
anal n ,sytem.. of.. our, programme ,gt a chance of• ociety. Beyond the beneficial 
effect of Injecting a cost-
consciousness Into our 

o extravagant public
md priAlt Ilfetyles, most 
obsere of the Nigee~an vc * s 
Would also readily ..concede 
that the economic environment 
crested by SAP has further 
widened the gap between the 
rich and the poor. This may not 
have been Intended but It Is 
obviously unpalatable. . toIt is perhaps in recognition of'- 'ffordable nousing, "memans' ofthis situation that government
Initiated such programmes as
the People's Bank, Mau@ 
Transit and rural development,
These programmes have,

*within the limits of avllable 
resources, brought
Aonsiderable relief to the poor.

in both the rural and urban 
areas. Their fullest benefits can 
only awakthe fullness of time. 

What Is perhaps most
disconcerting, however, Is the' 
sorry kel to which the 
nation's middle class haa been 
allowed to descend. In spite of
the fluidity of social classes in 
our situation. we can stillpoint 
so a broad spectrum 'of 
functionaries consisting of. 
middle to high Income execu, 
tives In the public and private
sectors: university and high
school teachr 1, technicians, 
administrators and sundry
othes who can be designated 

as our own equivalent of the 

middle class In other socletipl. 


In any development oriqnted
society, the middle dess is
crucial to any polcy geared
towards meaningful economic 
development. In addition to! 
furnishing the necessary 
bureaucratic. and technocratic 
Aft that work an economy, ft 
almo provides, through the. 
media, the yery Interpreters of. 

succeeding and taking root.-
It Is In recognition of this that 

we are compelled to ralse an 
alarm at the present mood of

" dejection amung the nation'a 
middle class. it is a mood 

. .occasioned by the sudden 
disappearance, under the SAP 
regime, of those. .Indices of
wellbeing wfilch energis and 
sustain the productivity of the
middle class. - . .... .. 

Theme Include aCces 

transportation,. education for 
-their children as well is .
minimum level of nutrition. fIt is 
the paucity or near absence of 
these in recent times that has' 
occasioned the phenomenon of 
brain drain. it-we also -l0k 
more -clos4ly at the growing
Incidence of official erruption
and avoldabla thievery among.
officials In the publIc:"and 
puka% sectors, ft may not be'•

.moevected with theoroslon 
df 6% symbafc beneft that 
sustan the Illusion of mIddl,. 
cla contentment., 

k Is of cOqre MW that our 
economy Is Ins poor shrpo and 
cannot, therforej' ,upport 
some privileges. out It Is also 
true that we need this clas to 
bilfout the economy.

There Is, In fact, scope In the 
preosnt dorgula economic 
atmosphere to create a better 
lif* for our mkil cls. The 
bottom line, ft seerns.to us, k,
the availability of affordabl" 
credit. It ought to be possible
for 'jovemment to create an
envItonment In wjdch thilciU 
of Nigeranm can borrow money.
with favourable terms to build 
or buy thei own houses and 
purchase'. vehiclas whfl stll 
1*Ing abld to fesedtok hmse 
and live lrdmr,1., .d-eItI "." 

In Ofb .of hqst If,we' a given milieu. The lw of.,, everyone. lt us r4t forget the 
contentment among the mrdidleclassao.. 

::.............. ....
:;:::"::;........ ::::::::::::: i. :........:'!:. ...
.. ........... ...... .
 ,.
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:Banks burdened byN09.4b
N RA ab~ bad debts 
N industy, currentlyb 

recuperating aiter the
 
'recent liquidity mopping up 
 a de ' texercise of the Central tn d os o mtr et_

Bank of Nigeria (CBN), 
 is ar lon which a bankburdened by N9.4 billion By EMEKAODO extended 'to Its customer

bad and doubtful debts. Eat n* butkn th
whic utoe 

difficult torooover. appraisal bythe Nigerzan mfent of interest and paiWa
Thd~se debl4 which finan. Deposit Insurance Cor. asand when due) a. wMFc 

cia1 experts said are the poration and does not it sot probahleihe bank
result of bad lending poli- include those owed other would not be:ble to-' o
cies and corruption on the banks which were yet to be. cover.
 
part of some bank staff, are, appraised by NDIC offi-,. - 1'%e.. doubtCful anDd
being owed 62 banks which cial& . lost loaji are 4UsI per cet.
 
were "'subjecrted to . , ,,, , , .. th,-v .m. m-a 

. .advinces outstanding Of 
tbe 60bank as at Decein­
i: 1989.-, percentage
which financial e4erts said 
was too high and unha.thy 
for the banking system. 
A breakdownof the 

,figures showed that 19 
privately owned commer-. 
cial banks gave out the bulk. 
ofthe loans - N5.175 billioni 
or.55'per cent of the tota, 
which', . 40 per cent ?f 
tir,..total loans and,' ad-! 

' .1.'. . . .e' i' Jiv age1;-y 

http:byN09.4b


who doted ot f3 .594 bilhior 
and doubtful delts and
which 1s 64 pe cet of thei 

toterloans and advances.";The reanx ing flTed 
m2llhin bad and doubtful 
dbts were give out by 23merchant banks. The d ts

mstitute only 15 percent
of the total loans and
advances outstanding as at 

financial analyststonsttt nly1perento,said 
seems to suggest that the
merchat banks were mrie 

which they gave o loans
and advances. ..
The NDIC explained ttr
finse bad and doubtful 
sactors, e ofthat thsnsdelts a caused by many Itoreinclude:eand poectoaswlsnufor! 

sweculative gaepua .oi 

andsecuritiesloans or comnmod'tios[granted on the
bA ob ad pd ful 

* Ove-lending:example loans Forbeyond thereasonable capaity of the
borrower's allity to repayi 

* ldconiplste credit indor. Ination For exampe loans, 
granted without adequate'
supporting credit informa­tion such as purpose ofborrowing and sources and
 
terms of repaymentd 
 .
" 
Failure to establish
 
enforce liquidation agree
 
mat: For example, loans

granted without forml 
agreements on terms of 
repayments;•eOvelemphasis aron,
 
income: For example, loans
 

granted mainly on the basis
 
of expected earning with
 
ittle attention to repay.
 
ment capac A n ,­

goa ie*, 
directors/shareholdi• 
because of their position aL 
owne without apphcadtio 
of t. eatabished 

of lendin=9 

example,' 6 n 



ANNEXE 8
 

Statistiques sur les
 
Ressources Naturelles et les Prix,
 

Statistiques de la Banque Centrale du Nig6ria
 



Available 

theird 


RAW MATERIALS 


Cattle, goats and sheep 


Domestic fowls,
Domesti- fo--s 


chicken, ducks, turkey 


Tomatoes, oranges,

pineapples, mangoes etc. 


p l s m n o s,ie 


Onions, tubers, beans, 


carrts, toes bans# 


carrots, potatoes and
 other vegetables
th e 


ish 


Cotton seeds, groundnuts 


coconut, palm kernel, palm 


oil, soya bean 


Maize, guinea corn 


(sorghum), millet 


Rice 

Cocoa 


Yam# cassava, maize 
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ANNEX 1 

major raw materials 

the roducts 

they can be processed
 

LOCATION (STATES) 


Borno, Bauchi, Kano 

Kaduna* Sokoto 


Most parts of Nigeria 


most 

parts of Nigeria

Widely grown in 


in Nierha 
into 

Most parts of Nigeiia 


Mangrove swamp, Lake Chad 


Main Rivers in Nigeria. 


Niger, Benue, Ogun 


Forcados, Cross River and 


Kaduna River and Nigerian 


Territorial water.
 

Anambrap Cross River, 


Rivers, Bendel, Imo Undo 


Ogun, Gongola, Benue# Oyo 


and Kwara States
 

Ogun, Benue Bndo,Bendel 


Gongola, Bauchi, Kaduna 


Sokoto, Kano, Borno, Oyo 


Anambra, Imo, Cross River 


and Kwara States 


Gongola. Bendel, Ogun 


which 

PROCESSED PRODUCTS
 

Bides, leather goods
 

fresh and frozen meat
 

bones, blood, skins and
 
wool, milk and producs
 

Eggs, broilers, spent
layers meat
 

laes-a
 

Natural and concentrated
 
juice, jam, animal feed
 
suga r syru p -


Dehydraited vegetables
 

and other food products
 

Fish meal, fish oils,
 
fresh and frozen fish
 

glue, lubrication,
 
varnishes soap and
 

industrial uses
 

Edible oil, soap and
 

detergents, lubricants
 
cake
 

Corn flakes, (cereal
 

flaking process) cakes
 

flour, animal feed,
 

starch and other food
 

products
 

Whole rice, broken rice
 

Bornb, Anambra, Imo States bran 

Cocoa, butter, chocolate
 
Ogun, Oyo, Ondo and 
 sweets, soap and
 
Bendel States 
 cosmetics, wine,
 

beverages and other
 

con.fectionery and bakery
 

Glucose, food, starch
 
Oyo, Gongola# Imo, Kaduna 


Anambra, Ogun. Cross River 
for textile and paper
 

industries and laundries
 
Iwara. Ondo, Bendel# 

and 


River States
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Cotton Rano, Kaduna, Gongola 
Oyo, Kwara States 

Textiles medicated gauze 
sanitary pad 

Wood Anambra, Bendel, Imo Wood products, 

Oyo, Ondo, Benue, Gongola 
Cross River and Ogun 
States 

construction and 
building industries 

Coal Anambra and Benue States 	 Fuel, manufacture of
 
tar, gases and oils
 

Lignite 	 Bendel States 
 Industrial use similar
 

to coal and for
 
production of nitrate
 

fertilizer
 

Crude petroleum Bendel, Imo, Cross River Used in the refineries
 
and Rivers States to produce petroleum
 

products, oils, gases,
 
exhylene, propylene and
 
olegins products,
 
insecticides
 

Natural gas 	 Bendel, Cross River, 
 Production of Ammonia/
 
Imo and Rivers States 	 Urea for nitrogenous
 

fertilizers
 

Clay (Kaolin) Dakuna, Ogun, Anambra 	 Ceramic wares,
 
Bauchi, Kano and Kwara production of sanitary
 
States wares, tiles, pottery
 

bricks
 

Columbite 
 Kano and Plateau States 	 Nuclear engineering and
 

alloys for gas turbines
 
and space missings
 

Diatomite 
 Borno 	 For preparing insect
 

control power
 

Glass sand 	 Anambra, Bendel, lmo Manufacture of glass
 
Kano, Lagos, Niger, Ogun wares
 
and Rivers States
 

Gold 	 Bendel, Kaduna, Kano 
 Jewellery and ornaments
 
Kyara, Oyo and Niger States
 

Gypsum 	 Sokoto State mainly 
 For manufacture of
 

cement
 

Iron ore 	 Dwara, Anambra, Oyo, Steel manufacture and
 
Ondo and Sokoto States Engineering works
 

Kaymmite 
 Mainly in Kaduna State 	 Used in manufacture of
 
refractory morters,
 
cement and mixes
 



Limestone 


Salt 


Talc 


Wolframite 


Zircon 


Tantalum 


Marble 


Phosphate 


Shalc 


Source: 
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Anambra, Oyo, Ogun. Niger 


Bendel, Sokoto, River, 


Benue and Kwara States 


Anambra, Cross River, 


Bauchi and Kwara States 


Kwara, Oyo and Niger 


States 


Bauchi, Benue, Kano and 


Plateau States 


Plateau State 


Oyo, Ondo, Kwara, Kaduna 


and Plateau States 


Bendel, Kwara, Oyo and 


Niger States 


Ogun and Sokoto States 


Anambra and Imo States 


Cement manufacture, 
and
 

fluxing stone for iron
 

smelting
 

Fo d stuff uses, uses 
in
 

agricultural and
 

industrial chemicals,
 

textile industrial soap
 

making and explosives
 

Used in point, cement,
 

toileteries and furnaces
 

Used mainly in manu­

tungsten
facture of 


steel and electronic
 
bulb filaments
 

Used in nuclear
 

reactors chemicals plant
 

Used in the manufacture
 

of dental, surgical and
 

military instruments
 

and equipmeizts
 

Used for metallurgical
 

processes chemical
 

industry, cement
 

production, road and
 

building construction
 

For phosphate
 

fertilizers
 

ingredients for bricks
 

and heavy clay products
 

Federal Ministry of 
Agriculture, Water 

Resources and Rural
 

Development, External 
and Agricultural Investment 

Bureau, 1626 Saka
 

Jojo Street, Victoria 
Island, Lagos, march 

1986.
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ANNEX 4
 

INCENTIVES TO INVEST IN NIGERIA
 

FEDERAL REPUBLIC OF NIGERIA
 

Pioneer Industries - Schedule of Products
 

SCHEDULE OF
 
MAIN PIONEER PRODUCTS
 

PIONEER INDUSTRIES 


Preserved/ccnned foodstuffs and fruit, tea,
 1. 	 Cultivation and processing 

coffee, refined sugar, tomato, puree/juice,
of food crops, vegetables 

etc.
 

cocoa 	cake,
 
2. 	 Manufacture of cocoa products Cocoa powder, cocoa 

butter, 


chocolates, cocoa wine
 

Coconut oil, meat, cake; shell and 	shell
 
3. 	 The processing of oil seed 


flour, cotton-seed oil, meal, cake; flour
 

and linters; lecethin; benniseed oil, meal,
 

cake and flour; sheanut oil, meal and
 

calke; essential oil, meal and cake;
 

castor-seed oil, meal and cake; castor-seed
 

oil, meal and cake; cashew-nut oil, meal
 

and cake; sun-flower-seed oil, meal and
 

cake; kernel cake.
 

fluid 	milk, milk powder;
Butter, cheese;
4. 	 Integrated dairy production 

(By products: livestock, minor
Ice-cream. 


edible dairy products).
 

Cattle and other livestock Livestock.
5. 

ranching.
 

Glue, 	gelatine, bone meal, hone flour,
Bone 	crushing
6. 	
crushed bone, oil grease and tallow.
 

7.(a) 	Deepsea trawling and
 

processing
 

Preserved sea foods, fish and shrimps,
(b) Coastal fishing and 

fishmeal.
shrimping 


(c) Inland lake fishing and
 

processing
 
ee 

8. 	 Mining of lead/zinc ores Lead-zinc ores.
 

by underground mining methods
 

Iron 	and steel products.
10. 	 The manufacture of iron and 


cteel from iron ore
 

11. 	 The smelting and refiniing Refined non-ferrous base metals and their
 

alloys.
of non-ferrous base mwtals 


and the manufacture of their
 

alloys.
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Barytes and associated minerals. Mining and processing of
12. 

barytes and associated
 
minerals.
 

oil well drilling materials containing 
a
 

3. Manufacture of oil well 


drilling materials containing 
predominant proportion of Nigerian 

raw
 

a predominant proportion of 


Nigerian raw materials.
 

14. 	 The manufacture of cement 


15. 	 Manufacture of glass and 


glassware. 


16. 	 Manufacture of lime from 


local limestone.
 

Quarrying and processing
17. 

of marbles.
 

18. 	 Manufacture of ceramic 


products 


19. 	 Manufacture of basic and 


intermediate industrial 


from predominantly Nigerian 
raw Laterials 


20. 	 Manufacture of 


pharmaceuticals.
 

21. 	 Manufacture of surgical 


dressings 


22. 	 Manufacture of starch 


from plantation crop.
 

23. 	 Manufacture of yeast, 


materials.
 

Clinker
 

Sheet glassl pharmaceutical 
and laboratory
 

household glassware; (excepting

glassware; 

lamp fittings); glass envelopes 

for
 

electric lamps and electronic 
valves.
 

Lime.
 

Marble and processed marbles.
 

Refractory and heat-insulating 
construc­

table ware; sanitary ware;
tional products; 

laboratory ware.
 

Basic and intermediate organic
(i) 

chemicals;
 

(ii) Basic and intermediate 
inorganic
 

chemicalst
 

(iii) Fertilizers;
 
(iv) Petrochemicals;
 
(v) Synthetic textile fibres;
 

Caustic soda and chlorine.
(vi) 


Pharmaceuticals
 

Cotton wadding; dressing; 
bandages;
 

sanitary protection.
 

Starch.
 

Yeast, alcohol and related 
products.
 

alcohol and related products.
 

Animal feedatuff.
 
24. 	The manufacture of animal 


feedstuff.
 

Paper-pulp; paperl paperboard.
 
Manufacture of paper-pulp-
2i. 

paper and paper-board.
 

Paper-pulp; paper; paperboard.
 
26. 	 Manufacture of articles 

of 


paper-pulp, paper and paper-board.
 

Sole 	leatherg mpper leather 
and leather
 

27. 	 Manufacture of leather. 
 products.
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Yarn, thread, twine, cardage; 	bags, sacks; 
!8. 	Manufacture of textile 


fabrics and man-made fibres waterproff canvas; textile piece goods.
 

Pipes and tubes; nuts; bolts; 	rivets;
!9. 	Manufacture of products made 

washers; screws; nails; wire; 	extruded
 wholly or mainly of metal 

metal sections.
 

Office and Industrial machinery equipment
30. Manufacture of machinery 	in-


volving the local manufacture 	and apparatus 
(whether or not electrical).
 

of a substantial proportion
 

of components thereof.
 

Tyres, tubes, compounded rubber sheeting
31. 	 Manufacture of goods made 


wholly or partly of rubber 	 camelback, rubber solution, rubber flooring
 

compounds, rubber flooring.
 

Fishing nets, mosquito nets and related
 32. 	 Manufacture of nets from 

products.
local raw materials 


Flour and offals.
33. 	The processing of local 


wheat-flour milling.
 

Palm 	oil, palm kernel, offals.
Oil palm plantation and 


processing.
 

Rubber.
35. 	Rubber plantation and 


processing.
 

Gum Arabic.
36. 	 Gum Arabic plantation 

and 	processing.
 

Furniture, decorative veneer, black-board,
 37. 	 Integrated wood projects. 


particle board sean-timber, plywood.
 

fertilizer.Superphosphate and nitrogenous
38. 	 Manufacture of iertilizer. 


Commercial vehicles.
39. 	 Commercial vehicles 

manufacture.
 



A major faztlor in the ri.ing c t (f living wa, the increase in 
the price . of staple foxwd arising from inJdquate supply and 
comipetitive demand by industrialuscrs. Other factors included 
the persitent depreciation of the naira cxchange rate. %harp 
in.rea,, ', in interest rates and thegenerally high and riinr cost 
of production. transpontion and accommodaiion. 

111.1.. (;Rl(*.Tl.RE 

ill. 1.1 Alricultural Production 
As in 1988. the agricultural sector recorded significant 

improvement in 1989. All the sub-sectors except livestock. 
contributed to the improved performance of agriculture in the 
revies% period. At 120.1 (1975 = 100). the aggrep-,,e inde, of 
agricultural production increased b%6.1 per cent in l989 

compared with 3.5 per cent in 1988 (see T-ible 3.2). Crop 
production rose ,harpl) by 7.4 per cent compared with an 
increase of 5.6 per cent in 1988. Staple food crops recorded a 
more significant increae of 8.9 per cent. while the rate of 
prowAth in cash crops output d.-clined from 6.2 to 3.2 per cent. 
Output of major staples such as wheat, rice. millet. sorghum. 
beans and cassava recorded significant increases (see Table 
3.31. 

A country-wide sure%ofagricultural sector conducted by 
the Central Bank of Nigeria showed that the appreciable 
increase in agriculural production was attributable mainly to 
favourable weather situation during the year.Although average 
annual rainfall declined, the state by state distribution was fair 
andtimel. for'mproved agricultural activities (seeTable 3.4). 
The heavy floods A~hich characterised 1988 were virtually 
abscnt. Funhermore. except for isolated instances of dry 
spells in Sokoto. Bomo and Kano States. and some floods in 
Anambra. Akwa thorn. Benue. Bendel and Cros River SAtes. 
the rainfall pattern in 1989 -Aas generally very favourable to 
good crop yield. 

Other factors Ahich helped to bo % agricultural output in 
the )ear included increased hectarage cultivated, and the 
concerted effort%b%the variou. o05emments to minimis.e post 
harvest losse. through the construction of modem storage 
facilities, and improsement on traditional ones. The survey. 
houever. shoawed that basic farm inputs such as fertilizers. 
chemical.,tools,. tractors and equipments %xere in shon supply 
in 1989. Total fenilizer distributed to farmers during the year 

wasaboui 912.(K1 metric tcnncs. reprecntii, ;i tte'lino.of 7.6 
per cent from the level di,,tributed in the pi cviitu, 'Car. 
Moreover. distribution wa, panicularly infl ient in 19,9. 
with widespread rcprt,, of diversin and black market 
operations uhkh kd in unpreed.n.d hike% in the retail 
price.% of fertilizer, in spith of conlinued s.tihst.tial official 
subsidy e,,imatcd at about 55 per cent. This Situa.tion resulted 
in the reorganisation ofthe Federal Fen ilizer Prts':,remcn and 
Distribution Department I FPDDi. and .oncer, d efforts to 
improve the distribution net%%ork during the second halfof the 
year throug ' reduction in freight chars, and a more rational 
sharing of the sub,,idy belip.cen the State and the Federal 
Goverment. 

With regard tO other farm input. most farmers.especially 

owners of large commercial farms faced acute shortage of 
equipment and spare pans due to high cost of borrn ing and 
continued depreciation of the naira eschange rate %khich made 
importation ver' expensihe. There Aa-. however significant 
increa.se in the supply of improved seeds. During the year a 
total of 13.340 tonnes ofa,.oned foundation seeds of maize. 
coppeas. rice and sorghum were produced and distributed to 
farmers by the National Seeds Service. This represented an 
inc.rease of 33.1 per cent D%,er the level of supply in 1988. 
About 25.000 litres of chemicals 1pesticides) were also 
distributed for combating pests in pans of Sokoto. Bomo. 
Gongola. Kano and Katsina States., where invasion ofquelea. 
birds occurred. Quality control activities %ere also stepped up 
during the year as about 15.004 ionne. of assoned grains. 
28.456 tonnes ofr am and 6.056 tonne- of seed cotton were
 
inspected and graded at produce inspection centres located
 
throughout the-countr.
 

The index of livestock production dropped by 2.1 per cent
 
to 101.9 in 1989 compared A.ith the decline of 2.6 per cent in 
1988. The continued poor performance of the livestock sub­
sector was traced largel) to the poultry component which 
continued to be depressed due to inadequate suppl) and hgh 
cost of poultry feed. Output of Jamb/mutton, beef and pbrk on 
the other hand recorded impressive increases of 4.9. 5.8 and 
25.0percent.respectivels.Although initial scarcity ofpoultry 
feeds was triggered off by the ban on maize grain import. the 
situation has not improved despite the substantial increase in 
domestic production because of increased domestic demand 

TAB LE 3.2
 

INDEX or AGRICLLTLRAL PROi)LCTION BY TI PE OF ACTIVITY (1987491
 

Crops 
(a) Staples .................................. 

(b)Other Crops .............................. 

Livestock .................................... 

Fish ........................................ 

Forestry ..................................... 

Al regate .... 4.............................. 


Revised : Provisional 

(1975 - 100) 

957 1938' 1989' 
(1) (2) (3) 
115.9 122.4 131.4 

(113.3) (119.1) (129.7) 
(124.5) 

106.9 
(132.7) 
104.1 

(136.9) 
101.9 

63.1 59.9 67.6 
213.5 115.8 119.6 
109.4 113.2 120.1 

Perernogr change btween 

(I) and (2) (2)and (3j 
(4) (5) 

5.6 7.4 
5.1 S.9 
6.6 3.2 

-2.6 -2.1 
-5.1 12.9 

2.0 3.3 
3.5 6.1 

Source: Derived from data compiled from Federal Office or Statistics (FOS). Food and Agricultural Organisation (FAO)
Production year-book; Central Bank Annual Agricultural Survey. Annual Reports of Federal Ministries of Agriculture, 
Water Resources and Rural Development and Returns from State Ministries of Agriculture and Natural Resources. 
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ph.,nillceulicalconipanies.Thiisitu;ition ha~%conpcllcd mo t was due largely to the improved avi.thlhility or fotder and 
lbr e..4 alc poulh r"f.nner. h di% ersi fy into pippery produclion pam.urcs following .tiod rain%during he %car.Thiercwrealso 
ii'rC rLkd requirernents deftend largely on food waste and fccrreponcdouthreaks ofpst%,in li.cstikdurin.thcyear. 

TABILE 3.3
 

E.STIMATI') 01.1 [PUT O" MAJOR A(;RI(' IT'RAI. ('OMNIO IlI'S
 

('000 Tonnes, Exeepl Olherwise Slated)
 
Percentau chunge bc: ween 

1987 1988' 1989' (1)and (2) (2)and (3) 
(1) (2) (3) (4) (5) 

I. CROPS 
i. Staples 24.908 26.203 28.33 5.2 8.9 

Maize ............................... 1,311 1,277 1,338 -2.6 4.8 
Millet ............................... 3.070 3.720 4.170 21.2 12.1 
So;ghum ............................. 3.468 3,298 3.587 - 4.9 8.8 
Rice ................................ .514 529 555 2.9 4.9 
Wheat ............................... 139 159 2$7 14.4 61.6 
Acha ................................ 26 30 35 15.4 16.7 
Beans ............................... i.000 1.263 1.430 26.3 13.2 
Cassava .............................. 3.151 3.155 3.918 0.1 24.2 
Potato ............................... 45 44 50 -2.2 13.6 
Yam ................................ 9.266 9.132 9.378 - 1.4 2.7 
Cocoyam ............................ 
Plantain ............................ 
Veletable ............................ 

606 
1.07 
1.241 

693 
1,549 
1,354 -

,35 
1.700 
1,480 

14.4 
44.6 

9.1 

-8.4 
9.7 
9.3 

ii. Other Crops 8,485 9.043 9.325 6.6 3.1 
Melon ............................... 280 275 182 -3.8 - 33. 
Groundnut ........................... 696 686 815 -1.4 18.8 
Benniseed ............................ 34 36 40 5.9 11.I 
Coconqt ............................. 
Sheanut .............................. 

105 
104 

30 
109 

110 
330 

2.9 
4.8 

1.9 
0.9 

Soyabeans ........................... 102 121 134 18.6 10.7 
Cotionseed ........................... s0 194 185 142.5 -4.6 
Palm Kernel .......................... 353 $45 600 54.4 10.1 
Palm Oil ............................. 680 700 700 2.9 0.0 
Groundnut Oil ........................ 50 60 60 20.0 0.0 
Cocoa ............................... 105 230 256 119.0 1.3 
Coffee ............................... 6 10 J2 66.7 20.0 
Rubber .............................. 56 68 80 21.4 17.6 
Sugar Cane .......................... B52 885 900 4.2 1.4 
Palm Wine .......................... 951 4.986 5,111 0.7 •2.5 
Tobacco ............................. 26 27 30 3.8 1.1 

.LI1ESTOCK PRODUCTS 
Poultry ................................. 

1,317 
56 

1.088 
.4 

1,065 
50 

-2.6 
-3.6 

-2.1 
-7.4 

Goat Meat .............................. 206 209 2;5 1.5 2.9 
Lamb/Mutton .......................... 75 81 85 8.0 4.9 
Beef ................................... 232 260 275 12.1 5.8 
Pork ................................... 34 M 45 5.9 25.0 
Milk ................................... 182 188 185 3.3 -1.6 
Eggs ................................... 

3.FISHERY 
332 
254 

260 
279 

210 
315 

-21.7 
9.8 

-19.2 
12.9 

Anianal Coastal and Brackish Water 
Catches .............................. 146 172 193 17.8 12.2 

Anisanal Inland Riscrs and 
Lakes Catches ........................ 103.0 51 70 - 50.5 37.3 

Fish Farming ........................... 21 27 25 28.6 -7.4 
Industrial (Trawling) coastal 

Fish ald Shrimps ...................... 
4.FORESTR) (000 cm') 

Roundwood ............................ 

24 
95.961 
94,876 

29 
97.980 
96.868 

27 
101.184 
100,043 

20.8 
2.j 
2.1 

-6.9 
'3.3 

3.3 
Sai'n Wood ............................ 950 972 996 2.3 2.5 
Wood Based Panel ...................... 120 225 129 4.2 3.2 
Paper and Paper Boards ................. 15 15 16 0.0 6.7 

Revised I Provisional 
Soirce: DerivedJ'rom data compiled from Federal Office of Statistics (FOS). Food and Agric. Organisation (FAO) Production 

Year Book; Central Bank Annual Agricultural Surveys, Annual Reports of Federal Ministries of Agriculture, Water 
Resources and Rural Development and Returns from State Ministries of Agriculture and Natural Resources. 

19
 



AGRICLTVI A1YEXJT COMMUM111T 

2o0 -2-1M___ 
(Base Year: 1975 = 100) 

Cocoa Palm Kernel 

, j !9 31989 I
ltI r- b- -j 12iu 

1988S 

I I 

I I 
J F %I A M J J A S 0 N D J F MI A \1 J J . S 0 ND 

Groundnut Oil uRubbr 

; b 

Im~l! t,- -- I-- - 1600 

1989 r. 

'fD 
1969 1i n,8
th. 

/ III . 
0 popo I, 

422 

I I l II I I l I I I ; f l I I Imp, 
0 
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PRICIS O" EICTEl) Ch.'ISH CROPS 
(Nalra per tonne) 

I9F748 
commodjlYr (I) 
Bjnnisecd ................................. 2.295 

Coc3 .................................... 7.500 

Coffee (Arabical ........................... 5.500 

Copra .................................. .a. 

Coton ................................... 4.000 

Groundnu ................................ 2,075 

Ginger (peeled) ............................ 1.200 

palm Kernel ............................... 150 

palm Oil (special) .......................... 1.200 

&.ybeans ................................ 1.50 

Rubber (l00r0 dry lump-top quali)) ......... 1.000 

Kolanut...................................... .500 
Chilli Pepper .............................. 3.500 
,Rc-iscd 

prowiional 

Source: Central Bank of Nileria National Alricuhlural Survey. 

pro%isional data ,howed that a iotal ofU293.9 million wa. 
,,hured iothe ADPs during the %ear.representinr adecline 
,,f2..(1per cent from the level aitained in the preceding year 
,.eTable 3.1I. The funding was madc up of N120.4 million 
from World BpnL OIBRD/IFAD). W36.2 million from Federal 
Go'cmmcnt. N97.3 million from State Government-. and the 
tulince ofX4(.Umillion front olhersources suchas retum%on 
lnciimcnt. There Aa% a lull in the activities of the ADPs 
during the year a-aresult of inadequate funding. In particular 
roadconstrucion.fenilizerdistributionandextensionservices 
rece,ded aslump. 

ibi Dirni,rair ,,]'F,,d.Rad. and Rural I'frastru'iur. 
,DFRRiJ 

In fiscal I199. the Federal Govemmem allocated 3(XI 
million a' capital expenditure to the Directorate of Food. 
Road% and Rural Infratructures (DFRRIJ in the continued 
suppim of the Directorate'% programmes. The decline in 
DFRRI's allocation to U300 million, compared with the 
allocation of NS00 million in 1988. reflected lirgely the 
merger of the Directorate', recurrent expenditure %ith that of 
th.linisiry ofAgriculhure and Rural Development. inthe bid 
to further consolidate and rationalise rural development 
a.ti%ities and pres ent wasteful duplication ofefforts. Overall. 
the Directorate made some progress in it%main propramme of 
orpni,.innand mobilisation:proisionofruralinfrastructure: 
and the promotion of productive activities. 

Under the organimaion and mobilisation programme. the 
Diectoratc completed the community listing exercise in 14 
states. coified on local government areas (LGAs) basis. 

Work is in progress in re.,pect of rural roads. water and 
electrificaion.Thesecondphaeof theruralroadsprogramme. 
under which additional 30.000 kilomeires is planned to he 
conmructed. too) off in all the states of the Federation. except 
AbuJa. the Federal Capital Territory. Furthermore, work is in 
Progress in anumber ofstates. to complete and upgrade to the 

Percrniece chonge beiween 

9FS.'89' 1989,90: (1) and (2) (2) and (3) 
(2) (3) (4) (5) 
2.000 5.120 12.9 156.0 

11.000 7,500 46.7 31.8 
6.000 7.461 9.1 24.4 

n.a. na. - -
4.500 5.600 12.5 24.4 
2.250 6.4231 8.4 185.4 

.500 2,873 25.0 91.5 
1,000 2,500 17.6 150.0 
1,500 1,310 25.0 -12.7 
2.000 3.2"9 33.3 64.0 
I.500 2.010 50.0 33.3 
6.50 5.O00 13.3 76.5 
4.000 5.755 14.3 43.9 

Directorate's minimum specification, some 8.000 kilometres 
out of the 30.O00.ilometres rural roads billed for completion 
in 1987 under the first phase of the programme. This was 
.quel to the Final Comprehensive Inspections (FCis) carried 
out by the Presidential Task Force on Inspection which was 
commenced in 1988 and compleled in all the states of the 
Federalion dring therevieA period.The Directorate's activities 
in respec. of uncompleted or sub-standard rural roads were 
largely concentrated in Benue. Gongola and Niger States as 
Well as at Abuja. the Federal Capital Territory where the 
execution of the. programme initially encountered great 
difficulties. However. some states, including Akwa lbom. 
Bauchi. Cross River. Imo and Ondo. exceeded their targets by 
acombined total of 1.853.6 kilometrcs. 

In order to guard against the recurrence of the initial wide­
spread complaints asout the poor quality of DFRRI road 
projects, a special Presidential Task Force was set up for Final 
Comprehensive lnspection (FCI). The monitoring and 
evaluation activitirs of the Task Force were intensified in 
1989.Also.acomprehensiveRuralFeederRoadsMaintenance 
Programme u as established to arrest damages to. and prevent 
eventual collapse of DFRRI roads. A major highlight of the 
maintenance package is the active roles assigned to local 
go%erments and benefilling communities. 

Further progress was alsomade in the executionofthe N 00 
million rural water programme targeted to provide water to 
250 communities in each state, totalling approximately 5.000 
communities all over the country. As at the end of the review 
period, about 4.000 %ater points designated to provide 5.101 
communities - ihpoable s aterwere alreadycompleted.The 
finalcomprehensiveinspectionhadalsobeencarriedoutinall 
the States of the Federation, except Benue State and the 
FederalCapitalTerritory.Abuja. Inall.about419waterpoints 
inNiger. Kwara. Benue. Imo and Ondo States didnot conform 
with specification in all respects and were rejected by the FCI 
teams. 

23
 



TABL1.E 3.
:.! O1" SONI: I)OlI:. IC. . lAlIq.: l'()2 (.'P%

AVI:R4A(;l" KRIAI..MAIKI.:l I'lU 

IN SIULECI:A) STATELS 
(Naira per lonne) 

Stte./OoP 

cus oro 

(Tuber) Garri 

1ani 

(Whit) 

Moi:e 
(Shwlled) Sorghmn 

Rice 
Millet iliuskedl 

Cowpeo 
(White) 

G.'Nui 
(S/wlled) Pai, Oil 

ALwa.lbum, 
1987 .................. 
1988 .................. 
1989 .................. 

Anm .r.1987 ............... 

198 .................. 
1989 .................. 

50 
808 

1.500' 

600 

780 
60 

800 
2,426 
4.201 

800 

2.490 
1.293 

53(0 
1,705 
2.123 

-

1.620 
1.5100 

750 
2.975 
$.260 

700 

1.930 
2,064 

-
-
-

-

-
-

-
-
-

-

-
-

. 
5.540 
".206 

1.450 

3.830 
3,464 

-

,
2.50 
5,275 
5.223 

2.400 

4.390 
3,742 

1000 
5.090 

n.a. 

2,000 

4.170 
4,500 

-

3.500 
2.650 

-

4.320 
3.620 

&vndel 
t*;S7.................. 
1988 ................. 
1999 ..................Benue 

20 
.510 

700 

870 
1.950 
2.160 

680 
1.240 

650 

950 
2.000 
1.910 

-
-
-

-
-
-70 

2.670 
4.160 
4.00022O 

2.660 
4.390 
4,2502.) 

200 
3.790 
4.00-­

-1.910 
3.840 
3.500 

1987 .................. 
1988 .................. 
1989 .................. 

450 
-

2.360 

750 
2.480 
3.920 

1.200 
1.430 
2,240 

8W0 
1,630 
2.570 

"00 
1.780 
2.170 

700 
1.720 
2.610 

2200 
4.070 
7.4-0 

2.2W 
4.410 
6.830 

-

3.180 
4.410 

-

3.380 
3.000 

Cross River 
198 ............ ...... 
1988.................. 
1989 .................. 

150 
630 

1,200 

80 
3.060 
4,200 

s0 
2.490 
2.500 

750 
1460 
5.500 

-

-

-
-
-

2.350 
4.970 
7.20 

2,500 
5.470 
5.503 

3.000 
4,460 

-

-

-

Gongola 
1987 .................. 
1988 .................. 
1989................... 

198" .................. 

1988 .................. 
1989 ...............
ier...,20 
1997 .................. 

1988 .................. 
1989 ................. 

197 .................. 

198F .................. 
1989 .................. 

600 
970 
750 

550 

720 
0 

-

998 
. 1005 

-

1.320 
1.200 

940 
1.330 
2,00 

1.400 

2.420 

2.200 

2,110 
2.000 

1.000 
2.090 
2.500 

1.080 
1.990 
2,500 

-

2.480 
3.000 

1,050 

1.970 
2.500 

1,350 

1.530 
2.OO 

590 
2.190 
2.300 

550 

2,180 
2.00 

550 

1,450 
1,250 

850 

2.020 
2.,500 

570 
1.610 
2.050 

-

-
-

--

1.700 
n.a. 

-

1.430 
1.500 

640 
1.430 
2.007 

-

-

-

1.580 
n.a. 

-

1.220 
1.500 

2.320 
3.570 
7.300 

2,500 
$.560 

.450 

2,250 

3.080 
n.a. 

2.820 

4.110 
5.000 

2,110 
3.690 
5.400 

2.20D 
5.410 
6.600
2.20 
2-0 

3.640 
n.. 

2.780 
3.990 
6.000 

1.760 
2.640 
3,500 

2,300 

3,410 
5.250
25O 
2.500 
2.170 

n.1 

2.350 
2.640 
5.000 

-

4.686 
-

-

4.052 
3.500 

-
-

.740 
3.200 

2,50 
4.53C 
4.00( 

Ondo 
1987 .................. 
1988 ................ 
1989 ................ 

.. 
500 850 

520 .580 
890 2.200 

1.200 
2.170 
4,500 

800 
1.560 
2,000 

-
-
-

-
-
-

2.500 
3.880 
8,000 

2.600 
4.200 
5.000 

2.20 
6.000 
5.200 

2.55( 
5,66( 
3.60( 

P/.leau 
1987 .................. 
1988 .................. 
199 .................. 

-
620 
-

800 
2,420 
3,418 

630 
1.310 
3.220 

420 
1.410 
2.031 

350 
1.610 
2.349 

450 
1.410 
2.265 

2.00 
3.640 
8.099 

2.130 
3.790 
5.655 

1.310 
2,380 
5.972 

-

4.17( 
3.93( 

NationalA verale 
19897(1) .............. 

1985 (2) .............. 
1989 (3) ............ 

406 
188 

1.196 

919 
2.260 
2.686 

910 
1.721 
2.430 

611 
1.891 
2,735 

830 
1.630 
2.017 

97 
1.472 
2.096 

2,313 
4.219 
6.322 

2.394 
4,423 
5.420 

2.332 
3.630 
4.729 

2,33 
4.381 
3.411 

Perceniogebettieen 
(1) and (2) .............. 
(2) and (3) .............. 

94.1 
51.8 

146.0 
15.9 

89.0 
41.2 

209.0 96.4 146.0 32.0 84.8 55.7 

44.6 23.7 42.4 49.8 22.5 30.3 

Bulletin on Agricultural commodities Market Prices; 

17.1 
21.d 

Sources: Federal Department of Rural Development; APMEU 
- Rural Survey. 

Returns from States Ministries of Agriculture; and the Federal Office of Statistics 

hich louvre windows.etc.. for the constructionofand improvemen 
The first phaq.of the rural electrification programme wk 

housing. The trained Technical Extension Worken 
to cover 227 villages/ to rural 

comprises 195 projects designed 
in turn expected to disseminate the technology to I 

were 
communities at the cost of M'70.8 million was launched early 

constituent communities where raw materials are available. 
last year. S.ome 142 projects or 73 per cent of the total have 

been competed and inspected in most staes ofthe Federation. In the Directorate's efforts at promoting productiveaclivilia 

in the reporting period, particular attention was directed a 

With respect to rural housing programme, the Directorate 
on the farm and tht 

minimising post-harvest losses 
trainedadditionaltwostafffromeachstatedurin;theyear.as 

establishment of income generating activities.To this end.I 
Technical Extension Workers, in the use of machinery and 

Directorate funded some collaborating Research institult 
equipment for making bricks, roofing and floor tiles, wooden 
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- - -

. ,'crop (1rellow) Gurri fBrown) Millel Corn (Milled; (llhite (Tubers) (ShllJd) (Poddrv) 

.44£.Ibo"' 
19$7 .................. 2.350 970 2.510 - - 2.700 790 - - -

19SS .................. 2.022 1.533 4.016 1,700 2.500 3.887 1.020 - - -

1989.................. 2.000 2.910 5.021- - - 5.820 2,094 - - -

1977 .................. 736 831 2.498 - 700 1.488 - - - 1.300 
19S5 .................. 1.227 1.618 2.090 207 222 1.751 1,446 - 3.430 1.730 
199 .................. 

$jj,'hi 
2.473 2.314 4,806 2.100 2.450 5.510 - - -

10 .................. 579 773 2.400 460 513 2.297 - - 2.500 1.250 
191 .................. 1,474 2.895 3,778 1.129 1.374 4,076 .... 
19F9 .................. 1,618 2.610 4.247 1,542 1.748 7,020 - - - -

19$7 .................. 812 763 2.305 705 760 2,388 1.500 480 - 1,950 
1988 .................. 1.684 1.453 3.425 1,725 1.800 3.790 - - - -
1989 .................. 2.133 2,303 4.264 1,963 1,0 5,384 1.950 - - -

DoJnO 
1957.................. 537 578 2.538 609 559 2.486 - - 1.922 1,859 
198 .................. 1.593 1,895 3,978 1,458 1,477 3.991 - - - -

1S;9 ................... 1,865 3,200 4.338 1.425 1.672 6,150 - - - -
Cross Riv'r 

1987 .................. 767 975 2.436 - - 2.093 540 198 3.520 1,178 
1958 .................. 1.898 3.766 3,983 1.700 - 3.600 - - - -
19F9 .................. 3.250 3,430 5271 1.200 - 5.680 -.. 

GOntolO 
19S7 .................. 570 673 2,250 537 550 2.443 1,750 - 1.925 1,250 
1958................. 3.393 1.875 4.022 1.511 1,594 4.182 - - -
19S9.................. 3,750 1,800 4,387 1,688 .00 - 6,740 - - -

Kaduna 
197 .................. 
1985 .................. 

590 
1.,610 

645 
900 

"2,700 
3,812 

635 
1.518 

494 
1.525 

2.738 
4.333 

1,200 
-

-

-

2,647 
-

1,286 
2.323 

989.................. 1,683 2,810 4.794 1,690 1,655 6.430 - - -

Kano 
1987 ........ ......... 
1988 .................. 

. 550 
770 

560 
962 

2.733 
3.254 

559 
926 * 

587 
918 

2,.547 
2,910 

-
-

-
-

2,153 
2.447 

1.141 
2,336 

19F9 .................. 1,728 2.704 4.545 1.309 1.594 6,490 - - - 3,146 
KIS'oro 

1987 .................. 686 705 2.085 606 640 2.258 630 - 1,200 1,200 
198 .................. 1.520 1.652 4,024 1,705 1.631 3,531 - - - -
1989 .................. 2.063 1.800 4.859 1,800 2,644 6.427 - - - -

L 	aos 
198 ................... 593 1.485 2.324 - - 2,751 - - 2.611 ­
1955 .................. 1..123 2.421 3.569 - - 6,608 4.400 - - ­
1959 .................. 2,990 - - - - - - - - -

Ondo 
1987 .................. 654 753 2,213 700 733 2,067 - - ­ -
198 ................. 1.593 1.502 3.759 2,000 2,477 2,903 - ­
1989 .................. 2,290 2.131 4.300 - 2.779 5,960 - ­

oyo 
197.................. 651 663 2.169 - 725 2.206 ­
1985 .................. 1522 1.643 3,812 2,500 2.204 3.302 - - - ­
1989 .................. 2.,14 2.036 4.950 - 2.440 6,110 - - - -


Plaeau
 
1987 .................. 527 464 2,335 531 523 2,403 700 - 2,260 ­
1988.................. 1,483 1,525 4,083 1.370 1.404 3,528 - - - ­
1989 .................. ,984 2,957 4,169 1,692 1,765 6,509 3.220 - - -


Rivers 
1987 .................. 817 964 2.317 - - 2,250 600 250 ­ -
1908 .................. 1.763 1.325 4,000 1,700 1,630 3,774 - - - ­
1939.................. 2,090 2.850 4.650 1,430 - 6,20 2.445 - - -

Sotoo 
1987 .................. 964 799 2,300 612 588 2.612 - - 1.500 1,200
 
1958 ................. 1,654 1,367 4,200 2,975 1,779 4,426 - - - "
 
1989 ................. 1,790 2,500 4.125 1.704 1,704 6.367 - - -


Avtrge for oilstates 
1987 (1).............. 338 800 2,382 595 615 2,358 856 309 2,222 1.311
 
1988 (2) .............. 1.520 1,798 3,737 1,621 1,611 3,787 2,288 - 2.938 2,129
 
1989(3) .............. 2.115 2,718 4,581 1,645 1,979 6,439 2,586 - - -


Percenloge chonaf beamwen 
(I) and (2) .............. 31 125 57 172 162 60 167 - 32 62
 
(2)and (3) ........ .. 39 51 23 3.5 23 70 13 - - -

Sources: Compiled from Central Bank of Nigeria Zonal Offices Returns and Returns from State Ministries of Agriculture. 
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(OMBINE) RURAL. AND t'RBAN CEN"RES ANDI IN('OMI" (H()1IOS 

1 W 
(Base Year: 1975 f 100) 
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ANNEX 6
 

LAWS AND REGULATIONS RELEVANT TO INVESTMENT IN NIGERIA
 

(1) 	CUSTOMS AND EXCISE MANAGEMENT ACT 1983, No. 55 of 1958.
 

(2) 	CUSTOMS (DRAWBACK) REGULATIONS LEGAL NOTICE, No. 70 OF 1959. 

(3) 	CUSTOMS DUTIES (DUMPED AND SUBSIDISED GOODS) ACT No. 9 OF 1958.
 

(4) 	INCOME TAX MANAGEMENT ACT 1961, No. 81.
 

(5) 	FACTORIES ACT CAP. 66.
 

(6) 	NATIONAL PROVIDENT FUND ACT 1961, No. 20.
 

(7) 	WORKMEN'S COMPENSATION ACT: CAP 222.
 

(8) 	MERCHANDISE MARKS ACT CAP. 2117.
 

(9) 	REGISTRATION OF BUSINESS NAMES ACT 1961, NO. 17.
 

(10) 	TRADE MARKS ACT 1965, No. 29.
 
(11) 	IMMIGRATION ACT 1963, No. 6.
 
(12) 	EXCHANGE CONTROL ACT 1962, No. 16.
 

(13) 	COMPANIES ACIA' No. 51 OF 1968.
 
(14) 	PATENTS AND DESIGNS ACT 1970, No. 60
 

(15) 	INDUSTRIAL INSPECTORATE ACT 1970, No. 53
 

(16) INDUSTRIAL DEVELOPMENT (INCOME TAX) ACT 1971, No. 22.
 

(17).NIGERIAN STANDARDS ORGANIZATION ACT 1971, No. 56.
 

(18) 	INDUSTRIAL TRAINING FUND ACT 1971,,No. 47
 

(19) 	WAGES BOARDS AND INDUSTRIAL COUNSILS ACT 1973, No. 1.
 

(20) 	NATIONAL BANK FOR COMMERCE AND INDUSTRY ACT 1973, No. 22.
 

(21) 	TRADE UNION ACT 19/3, No. 31.
 

(22) 	EXCISE TARRIF (CONSILIDATION) ACT 1973, No. 7.
 

(23) 	CUSTOMS TAR!FF (CONSOLIDATION) ACT 2973, No. 6.
 

(24) 	LABOUR ACT 1974, No. 21.
 
(25) 	TRADE DISPUTES ACT 1976, No. 7.
 

(26) 	TRADE DISPUTES ESSENTIAL SERVICES ACT 1976, No. 23.
 

(27) 	NIGERIAN EXPORT PFit(OTION COUNCIL ACT 1976, No. 26.
 

(28) 	NJGERIAN ENTERPRISES PROMOTION ACT 1977, No. 3.
 

(29) 	PRODUCTIVITY, PRICES AND INCOMES BOARD ACT 1977, No. 30.
 

(30) 	PRE-SHIPMENT INSPECTION OF IMPORTS ACT 1978, No. 36.
 

(31) 	COMPANIES INCOME TAX ACT 1979, No. 28.
 

(32) 	INDUSTRIAL PROMOTION ACT 1979, No.40.
 

(33) 	IMPORT PROHIBITION ORDER L.N. 10 OF 1979.
 

(34) 	NATIONAL OFFICE OF INDUSTRIAL PROPERTY ACT 1979, No. 70.
 

(35) 	SECURITIES AND EXCHANGE COMMISSION ACT 1979, No. 71.
 

(36) 	THE ELECTRICITY (PRIVATE LICENSES) REGULATIONS 2965, L.N. 76.
 

(37) 	BANKRUPTCY ACT 1979, No. 16.
 

(38) 	NIGERIAN EXPORT PROMOTION COUNCIL DECREE (No. 26) 1976.
 

(39) 	SECOND-TIEN FOREIGN EXCANGE MARKET DECREE No. 23, 1986.
 

(40) 	CUSTOMS, EXCISE etc (CONSOLIDATED) DECREE No. 1, 1988.
 

(41) 	FACTORIES DECREE No. 16, 1987.
 

(42) 	WORKMEN'S COMPENSATION DECREE No. 17, 1987.
 

(43) 	INDUSTRIAL EVELOPMENT CO-ORDINATING COMMITTEE DECREE 1988.
 

NIGERIAN EXPORT CREDIT GUARRANTEE AND INSURANCE CORPORATION DECREE
(44) 
(No.15), 1988.
 

Mb8.
(45) 	PRIVATISATION AND COMMERCIALISATION DECREE (No. 25) 
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